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La seance est reprise a 10 h 5. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
Maurice, de la Norvege, du Paraguay et de la Serbie-et- 
Montenegro des lettres, dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Koonjul 
(Maurice), M. Kolby (Norvege), M. Loizaga 
(Paraguay) et Mme Nincic (Serbie-et- 
Montenegro) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe 
egalement les membres du Conseil que j’ai requ de 
l’Observateur permanent du Saint-Siege aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre en date du 
18 fevrier 2003, dans laquelle il demande que 
l’Observateur permanent du Saint-Siege soit autorise a 
faire une declaration durant la seance publique du 
Conseil de securite sur le point de son ordre du jour 
intitule «La situation entre l’lraq et le Koweit». 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, j’inviterai, en temps opportun, 
l’Observateur permanent du Saint-Siege a prendre la 
parole au Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, I’archeveque 
Migliore (Saint-Siege) occupe le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe tous 
les participants que j’ai l’intention de suspendre la 
seance de ce matin a 12 h 30. Elle sera reprise a 15 
heures et suivie de consultations. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Qatar, a qui je donne la parole. 

M.Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous adresser, Monsieur le 
President, nos sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite ce 


mois-ci. Nous vous souhaitons plein succes. Je vous 
remercie egalement d’avoir repondu favorablement a la 
demande du Mouvement des pays non alignes 
d’organiser cette tres importante reunion afin de 
donner aux Etats Membres la possibilite d’exprimer 
leurs points de vue sur l’importante question dont le 
Conseil est saisi, a savoir la situation critique qui 
prevaut en Iraq et les accusations relatives a la 
possession d’armes de destruction massive dont ce 
pays fait l’objet. 

Aujourd’hui, nous sommes confrontes a une 
terrible situation qui place l’ordre mondial a un 
tournant decisif; cet ordre mondial qui est incarne par 
l’Organisation des Nations Unies, ses buts, ses 
principes et le droit international, a travers lequel nous 
aspirons tous a consolider la coexistence et les 
relations internationales ainsi qu’a preserver 
l’independance et la souverainete de tous les Etats. En 
effet, la situation actuelle risque de remettre en cause 
tous les efforts deployes depuis la fin de la Deuxieme 
Guerre mondiale en vue d’affermir la paix et la securite 
internationales et d’eviter les fleaux de la guerre de par 
le monde. Ce qui accroit notre inquietude, ce sont les 
effroyables consequences, encore inconnues, d’une 
nouvelle guerre qui exacerbe la tension dans la region 
et dans le reste du monde sans que l’on puisse en 
prevoir la nature. 

Les Etats Membres ont rejoint l’Organisation des 
Nations Unies, ils en ont accepte la Charte et ils se sont 
engages a oeuvrer de bonne foi aux cotes de tous les 
autres Etats pour rapprocher les points de vue, pour 
resserrer les relations internationales et pour renforcer 
les trades internationaux. L’objectif est d’atteindre 
notre grande aspiration qui est de vivre en paix et en 
bon voisinage, de faijon a ce que tous les Etats unissent 
leurs efforts pour maintenir la paix et la securite 
internationales et qu’ils ne recourent pas a la force 
militaire, sauf s’il s’agit de servir des interets communs 
et de proteger le patrimoine commun de l’humanite des 
ravages et des destructions de la guerre. 

L’Etat du Qatar a appuye et continue d’appuyer 
fermement tous les efforts visant a trouver un 
reglement pacifique a la crise mondiale actuelle, liee a 
la situation en Iraq, et visant a trouver une formule 
acceptable qui epargnera les ravages d’une nouvelle 
guerre a l’lraq et a ses habitants. En effet, l’lraq a 
suffisamment souffert des differents conflits qui ont 
cause d’immenses pertes humaines, endommage 
1’infrastructure physique et pollue l’environnement 
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dans la region. Comme le montrent de recents 
indicateurs, une nouvelle guerre en Iraq deboucherait 
sur une catastrophe aux effets effroyables, non 
seulement pour l’lraq, mais aussi pour ses voisins de la 
region. II est egalement probable que le paysage 
geopolitique de tout le Moyen-Orient s’en trouverait 
rapidement bouleverse. 

Dans cette atmosphere chargee de nuages, l’Etat 
du Qatar n’a de cesse de rechercher le meilleur moyen 
de sortir de cette crise funeste. 

Pour cette raison, etant donne que l’Etat du Qatar 
assure la presidence de la neuvieme session de la 
Conference au sommet islamique de l’Organisation de 
la Conference islamique (OCI), mon gouvernement a 
demande une reunion au sommet extraordinaire des 
Etats membres de l’OCI afin de debattre des meilleurs 
moyens politiques permettant de parvenir a un 
reglement pacifique qui epargnera a l’lraq et a sa 
population les dangers d’une nouvelle catastrophe 
humanitaire. L’Etat du Qatar et l’OCI esperent 
ardemment que le Conseil de securite parviendra a 
s’entendre et a epargner ainsi a la region les tensions et 
la guerre. 

Vendredi 14 fevrier, nous avons ecoute 
attentivement les rapports presentes par M. Hans Blix, 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), et M. Mohamed ElBaradei, Directeur 
general de l’Agence internationale de l'energie 
atomique (AIEA). Nous avons ensuite suivi avec 
interet les interventions des membres du Conseil de 
securite et note leurs reactions face aux deux rapports 
presentes par les inspecteurs internationaux. 

A notre avis, les deux rapports presentes n’etaient 
guere differents du rapport que les inspecteurs avaient 
presente le 27 janvier sur les premiers resultats de leur 
recherche d’armes de destruction massive en Iraq. Ma 
delegation note par ailleurs que, si l’on en juge par les 
echanges considerables de vues entre les Etats 
Membres de l’ONU, la communaute internationale - 
representee par le Conseil de securite - reste divisee. 
Toutefois, nous notons egalement que le soutien de 
l’opinion est quasi unanime en faveur d’une 
prolongation du delai accorde aux inspecteurs 
internationaux et d’un renforcement de leur pouvoir, 
ainsi que de la poursuite des efforts diplomatiques afin 
de donner a ceux-ci une plus grande chance de 
deboucher sur une solution pacifique. Nous continuons 


egalement d'insister sur la necessity imperative de 
trouver un reglement pacifique a la question 
iraquienne. 

Nous en appelons a l’lraq pour qu’il reponde 
pleinement aux resolutions du Conseil de securite et 
qu’il les mette en oeuvre integralement. Nous 
apprecions la reponse de l’lraq aux resolutions 
adoptees par le Sommet arabe en mars 2002, en ce qui 
concerne la situation entre l’lraq et le Kowe'it. Nous en 
appelons a l’lraq pour qu’il regie les questions en 
suspens avec le Kowei't, notamment la question des 
prisonniers de guerre kowei'tiens et des detenus 
originaires de pays tiers, et de restituer les biens 
kowei'tiens encore en sa possession. 

Puisque nous parlons des armes de destruction 
massive et de la necessity de respecter les resolutions 
de la legitimite internationale, nous aimerions qu’il soit 
pris acte du fait que nous sommes persuades que le 
travail du Conseil de securite doit etre transparent et 
doit laisser de cote la selectivity et la politique du deux 
poids deux mesures. Nous tenons egalement a ce qu’il 
soit pris acte du fait que nous estimons que l’ONU ne 
doit pas accorder un traitement special a certains pays 
tout en insistant sur l’application des resolutions 
internationales. 

Les resolutions du Conseil de securite doivent 
etre mises en oeuvre par Israel, qui possede un arsenal 
d’armes nucleaires et qui refuse d’adherer au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires. Nous en 
appelons a la communaute internationale pour qu’elle 
soumette les installations nucleaires israeliennes au 
systeme de garanties de l’AIEA. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
repeter ce que j’ai deja dit hier. Je suggere que tous les 
orateurs utilisent la totality des sept minutes qui leur 
sont imparties pour traiter du sujet a l’examen. Je les 
remercie de leurs aimables paroles a mon egard, mais 
nous pourrions peut-etre nous dispenser de ces paroles 
a l’egard de la presidence et gagner ainsi du temps que 
nous pourrons consacrer au sujet traite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte, que j’invite a prendre la 
parole. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : II y a 
trois mois, le 8 novembre 2002, le Conseil de securite a 
adopte a l’unanimite la resolution 1441 (2002). Cette 
resolution a ete adoptee conformement a la legality 
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internationale et a donne la preuve de l’importance 
qu’il y a a agir de maniere unanime, en application de 
la Charte des Nations Unies, en choisissant la paix et 
en reglant les problemes pour l’unanimite du Conseil 
de security a cette fin. 

Cette resolution est appliquee de maniere 
satisfaisante. Le 14 fevrier nous avons entendu les 
rapports presentes par M. Blix et M. ElBaradei sur les 
inspections en Iraq. La communaute internationale a eu 
la confirmation que les activites d’inspections 
avanpaient rapidement et donnaient des resultats - ce 
qui promettait de nouveaux succes dans un proche 
avenir. A cet egard, je voudrais remercier M. Blix et 
M. ElBaradei de leurs efforts pour diriger avec 
objectivity et professionnalisme les equipes 
d’inspecteurs. 

Les resultats de leurs efforts etaient exposes dans 
deux rapports tres equilibres qui ont confirme leur 
determination de poursuivre leur tache afin que celle-ci 
puisse porter ses fruits dans un avenir proche. On a pu 
mesurer ce succes dans l’unite manifestee par la 
communaute internationale, dans la legalite 
internationale et dans l’unanimite avec laquelle le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1441 (2002), 
refletant ainsi 1’esprit collectif qui doit etre maintenu 
au sein du Conseil. 

II faut qu’il soit clair que le respect par l’lraq de 
ses obligations au titre des resolutions du Conseil de 
securite, sa constante rapidite de reaction aux 
demandes du Conseil et des inspecteurs permettront de 
mener rapidement a bien les inspections et de le faire 
sortir du sombre tunnel dans lequel il se trouve depuis 
plus de 10 ans. Si nous ne pouvons pas deboucher sur 
la lumiere et sur l’air frais - que nous assurerait 
l’adhesion de toutes les parties aux regies de la legalite 
internationale - ce tunnel pourrait nous mener au bord 
d’un gouffre profond. 

Le danger que represented les armes de 
destruction massive et qui est au coeur de notre debat 
d’aujourd'hui, ne se limite pas a l’lraq. Nous ne devons 
pas oublier que toutes les tentatives entreprises pour 
desarmer l’lraq, que ce soit de son plein gre ou sous la 
contrainte, represented un pas vers la liberation du 
Moyen-Orient des armes de destruction massive, 
comme cela est prevu dans la resolution 687 (1991). 
Les membres du Conseil de securite ne doivent jamais 
oublier, lorsqu’ils traitent de l’lraq, que la credibility 
de la legalite internationale ne se limite pas a 


l’elimination des armes iraquiennes proscrites, en 
negligeant completement d’appliquer les memes 
criteres a tous les cas. Cette credibility dependra de la 
capacity du Conseil d’atteindre tous ses objectifs et 
toutes ses priorites dans ce contexte. Le desarmement 
de l’lraq ne doit etre que le debut d’un processus 
d'elimination du danger represente par toutes les armes 
de destruction massive du Moyen-Orient. Cela 
confirmera la credibility du Conseil aux yeux des 
peuples de la region et donnera la preuve de son 
attachement a la justice et a Legalite, bases de toutes 
les relations internationales dignes de ce nom. 

Le Conseil de securite est appele aujourd'hui a 
assumer sa responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous devons tous preconiser 
le choix de la paix pour regler la crise actuelle. Nous 
devons nous engager a parvenir a ce choix grace a des 
initiatives politiques communes. Ce n’est que si le 
Conseil de securite est uni que son autorite pourra etre 
renforcee et sa credibility etablie. On en a eu la preuve 
avec l’adoption de la resolution 1441 (2002), qui 
represente la ligne de conduite que le Conseil doit 
continuer de suivre. 

L’Egypte voudrait affirmer ici les points suivants 
en ce qui concerne la question de l’lraq. 

Premierement, nous ne devons pas oublier que 
notre objectif est de parvenir a un reglement pacifique 
de ce conflit. 

Deuxiemement, le processus d’inspection doit 
beneficier d'un appui total et se poursuivre sans 
interruption et sans echeancier rigide, tant qu’il reussit 
a obtenir des resultats positifs. 11 doit atteindre son 
objectif, qui est de supprimer toutes les armes de 
destruction massive qui se trouvent en Iraq. 

Troisiemement, grace a ses resolutions qui 
forment un tout homogene, le Conseil de security est la 
seule entite que la communaute internationale a 
chargee de traiter de la situation. 

Enfin, l’lraq doit continuer a cooperer pleinement 
avec les equipes d’inspection et respecter les termes 
des resolutions pertinentes du Conseil de security 
concernant les inspections. 

Les dangereuses repercussions que pourrait avoir 
un conflit arme pour le Moyen-Orient et le monde 
entier impose a tous les membres de la communaute 
internationale de preserver le droit international et 
d’agir avec diligence, patience et determination afin de 
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parvenir a un reglement pacifique en vue de realiser la 
paix et la stability, afin que la communaute 
internationale puisse se pencher sur d’autres problemes 
et crises graves qui se posent dans la region, comme la 
situation tragique dans les territoires palestiniens, et 
lutter contre le phenomene du terrorisme international, 
qui represente un danger pour le monde entier. Nous 
sommes absolument convaincus qu’une guerre dans la 
region ne pourra que nourrir le terrorisme et exacerber 
ses effets pernicieux. 

Tous les peuples du monde appellent a la paix. 
Nos pays esperent qu’une chance supplemental sera 
offerte a la paix. Nous avons convoque un sommet 
arabe d’urgence pour aider a mettre fin aux hostilites. 
En qualite de participant a tous ces forums, l’Egypte, 
pays le plus ancien au monde - aussi ancien que 
l’histoire elle-meme - appelle le Conseil a continuer 
d’assumer sa responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Elle appelle tous les Etats 
Membres a assumer la responsabilite de prendre des 
mesures collectives pour la realisation de cet objectif. 

La guerre, malgre ses difficultes et ses dangers, 
semble parfois etre la voie la plus simple. La paix 
requiert des efforts concertes et constants et une 
maitrise de soi, qui sied aux Etats qui portent le 
flambeau de la liberte. Ils doivent preserver ce 
flambeau, non pas par la force ou le feu, mais par la 
sagesse et le droit. Nous ne perdrons pas l’espoir de 
parvenir a un reglement pacifique. Nous devrons 
maintenir la flamme, parce qu’elle eclairera notre 
chemin vers l’etablissement d’une communaute 
internationale stable et sure, que nous pourrons 
construire tous ensemble sur les bases de l’ONU et de 
sa Charte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Costa Rica. 

M. Stagno (Costa Rica) {parle en espagnol) : Le 
Costa Rica est un pays pacifique. Cela fait plus d’un 
demi-siecle que mon pays a renonce completement et 
unilateralement au recours a la force, et qu’il a confie 
sa securite au droit international et aux mecanismes 
multilateraux de reglement pacifique des differends. 
Monsieur le President, l’organe que vous presidez 
aujourd’hui, le Conseil de securite, est le seul garant de 
la stabilite et de la securite internationales de ma nation 
et de tous ses habitants. C’est pourquoi mon pays est 
profondement preoccupe par la crise actuelle avec 
l’lraq. 


Au cours des 10 dernieres annees, mon pays a 
constate avec une preoccupation croissante les 
manoeuvres dilatoires repetees et les divers obstacles 
employes par le Gouvernement iraquien pour entraver 
le processus d’elimination de ses armes de destruction 
massive. A de nombreuses reprises, nous avons 
demande a l’lraq qu’il applique, tout d’abord, la 
resolution 687 (1991), et maintenant la resolution 1441 
(2002). Nous avons condamne le regime tyrannique de 
Hussein pour les innombrables violations des droits 
fondamentaux de sa population, ses actes degression 
repetes contre les pays voisins, son recours a des armes 
proscrites des la Premiere Guerre mondiale, et son 
mepris total pour les principes democratiques. Le 
desarmement de l’lraq ne favorisera pas seulement la 
stabilite de la region; il profitera egalement au peuple 
iraquien. L’elimination des armements prohibes de 
l’lraq permettra a son peuple de jouir des dividendes de 
la paix. 

A cet egard, le Costa Rica souligne l’importance 
primordiale du desarmement pacifique de l’lraq, en 
application du mandat contenu dans les resolutions 687 
(1991), 1284 (1999) et 1441 (2002). Nous demandons 
la cooperation pleine, immediate, active et 
inconditionnelle de l’lraq avec les inspecteurs de la 
Commission de controle, verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et de l’Agence 
internationale de l'energie atomique (AIEA). Nous 
exigeons que l’lraq fournisse des preuves concretes et 
irrefutables de la destruction totale de toutes ses armes 
de destruction massive, et qu’il dise ou se trouvent les 
armes non encore divulguees. 

Par ailleurs, nous sommes encourages par les 
declarations de M. Blix et M. ElBaradei sur 
l’accroissement de la cooperation des autorites 
iraquiennes - bien qu’elle soit encore incomplete. 
Nous rappelons que bien que l’lraq n’ait jamais 
pleinement coopere, les inspections ont donne des 
resultats positifs. Sous le mandat de la Commission 
speciale des Nations Unies (UNSCOM), plus d’armes 
ont ete detruites que pendant toute la guerre du Golfe. 
De plus, depuis le 27 novembre dernier, date a laquelle 
les inspections ont repris grace au mandat unanime 
confere par la resolution 1441 (2002), nous avons 
constate des resultats tangibles. Dans ces 
circonstances, nous devons accorder toute notre 
confiance et tout notre appui aux inspecteurs. 11 est 
indispensable d’accorder assez de temps a la 
COCOVINU et a l’AIEA afin qu’elles puissent mettre 
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en oeuvre un dernier effort soutenu pour la verification 
du desarmement de l’lraq par la voie d’inspections 
exhaustives et intrusives. Nous devons laisser aux 
inspecteurs le soin de determiner s’il est utile qu’ils 
poursuivent leur travail, ou si leur efficacite n’est plus 
demontree. C’est pourquoi nous exhortons le Conseil 
de securite a renforcer la COCOVINU en lui 
fournissant des ressources humaines et techniques plus 
importantes afin de la convertir en un mecanisme de 
verification encore plus vigoureux et exigeant. Nous 
sommes encourages de constater que divers pays ont 
deja offert une assistance supplemental pour 
renforcer l’efficacite de la COCOVINU. Nous 
appelons tous les pays a lui fournir toutes les 
informations dont ils disposent sur les programmes 
d’armements prohibes en Iraq. 

Le Conseil de securite doit toujours agir en vue 
de preserver la legitime et l’autorite de l’ONU. C’est 
pourquoi il est indispensable de parvenir au 
desarmement pacifique de l’lraq. A cet egard, nous 
appelons tous les membres de ce Conseil de securite a 
explorer et a epuiser toutes les voies politiques et 
diplomatiques existantes au sein de ce cadre normatif 
afin de garantir, par des voies pacifiques, 1’application 
des resolutions du Conseil. Pour le bien-etre de la 
population iraquienne, nous avons l’obligation morale 
d’epuiser toutes les possibilites qui nous sont offertes 
par les resolutions 687 (1991), 1284 (1999) et 1441 
(2002) en vue de parvenir a une solution pacifique. 

Sans aucun doute, le regime de Bagdad ne merite 
pas une nouvelle chance. Mais les 26 millions 
d’iraquiens la meritent. Le peuple iraquien ne doit pas 
etre la victime innocente des politiques suicidaires du 
regime dictatorial qui le gouverne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Helg (Suisse) : Monsieur le President, face a 
la crise iraquienne, la communaute internationale se 
trouve aujourd’hui a la croisee des chemins. Le 
Gouvernement iraquien n’est pas parvenu a dissiper le 
soup 9 on qu’il detient encore des armes de destruction 
massive, armes qu’il a utilisees dans le passe contre sa 
propre population et dans ses actions militaires a 
l’exterieur. Par son refus de cooperer avec l’ONU, il a 
inflige a sa population, particulierement a la partie la 
plus vulnerable de cette derniere, de lourds sacrifices. 

Le 8 novembre dernier, le Conseil de securite a 
donne a ce regime une chance de retrouver sa place au 


sein de la communaute internationale. Le Conseil de 
securite, pour cela, a exige que le Gouvernement 
iraquien coopere de maniere pleine, active et 
inconditionnelle avec les inspecteurs charges 
d’identifier et de detruire les armes interdites. 

Les inspecteurs ont travaille de maniere 
exemplaire. M. Blix et M. ElBaradei ont a plusieurs 
reprises fait rapport devant ce Conseil. Les faits 
rapportes dans leurs conclusions n’ont cependant pas 
satisfait a nos attentes. Les inspecteurs ont certes 
releve que l’acces a tous les sites visites leur avait ete 
concede sans difficultes et ont fait etat de progres dans 
leur mission. Ils ont aussi souligne qu’ils n’avaient pas 
decouvert de preuves irrefutables que l’lraq continuait 
de produire des armes de destruction massive ou se 
preparait a les utiliser. Mais ils ont deplore 1’absence 
de cooperation active. Nous nous etions attendus a ce 
que le Gouvernement iraquien reponde par un signe 
clair de bonne volonte. Son attitude ambivalente n’a 
pas permis de retablir la confiance. 

Est-ce a dire que le moment du recours a la force 
est arrive? Nous ne le croyons pas. Cette position 
resulte d'une analyse sans passion de la situation. Nous 
sommes conscients du risque qu'implique la 
proliferation d'armes de destruction massive. Nous ne 
sous-estimons pas le danger que de telles armes 
tombent un jour entre les mains des reseaux terroristes 
internationaux. Mais nous craignons qu'une operation 
militaire hative genere une violente onde de choc dans 
une region qui n'a pas encore trouve un equilibre 
durable dans la paix et la confiance mutuelle. Et nous 
redoutons aussi les consequences qu'elle peut avoir 
pour les populations civiles. 

Soucieuse justement du sort des populations 
civiles affectees par la crise qui menace en Iraq et dans 
la region environnante, la Suisse vient de tenir a 
Geneve une rencontre humanitaire ayant pour buts de 
proposer une plate-forme pour le dialogue humanitaire, 
de renforcer l'echange d'informations dans ce domaine 
et de mettre l'accent sur les aspects humanitaires de la 
crise. Trente Etats, - dont les pays voisins de l'lraq, - 
et 20 organisations humanitaires y ont pris part, dont 
tous les principaux acteurs humanitaires du systeme 
des Nations Unies, du Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des 
organisations non gouvernementales humanitaires. 

Les acteurs concernes ont communique l'etat de 
leurs preparatifs et les mesures envisagees tenant 
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compte, entre autres, de l'eventualite d'un conflit arme. 
Les pays voisins de l'lraq ont fait part de leurs 
preoccupations devant les consequences auxquelles ils 
devraient faire face dans l'eventualite de l'eclatement 
des hostilites, tout en rappelant aux participants la 
nature globale de la crise iraquienne et la necessite 
d'une repartition equitable du fardeau entre les Etats, 
notamment en ce qui concerne les refugies. 
L'importance d'assurer le respect du droit international 
humanitaire, en particulier des Conventions de Geneve 
de 1949, a ete fortement reaffirmee. La discussion a 
egalement porte sur la necessite de mettre les 
ressources necessaires a la disposition des partenaires 
humanitaires, aussi bien pour leurs activites de 
planification et de preparation que pour couvrir les 
besoins immediats. 

La rencontre a permis de clarifier l'agenda 
humanitaire. On s'y est accorde sur le fait que le 
dialogue doit etre poursuivi et renforce par une plate- 
forme consacree aux questions humanitaires en relation 
avec l'lraq. Ce groupe, s'il est forme, servira de forum 
d'echanges sans faire double emploi avec les 
mecanismes de coordination existants, mais en les 
renfor 9 ant. La Suisse s'est declaree prete a promouvoir 
et a appuyer un tel groupe. 

Lors de cette rencontre, les participants ont ete 
d'accord pour reconnaitre qu'un conflit arme dans la 
region aurait tres probablement de graves 
repercussions sur la situation des personnes et des 
populations civiles, deja tres precaire en Iraq, et qu'il 
pourrait avoir aussi de tres graves consequences sur la 
situation dans les pays voisins. Face a cette realite, 
nous l'avons deja dit et nous le repetons, le recours a la 
force ne saurait intervenir qu'apres epuisement de tous 
les moyens pacifiques pour trouver une solution a la 
crise. 

Certes, nous entendons ceux qui considerent que 
la disponibilite a utiliser la force est indispensable pour 
affermir la position des inspecteurs de l'ONU et 
estimons leur position et leurs efforts. Mais le moment 
de prendre une telle decision n'est pas encore arrive. II 
demeure une chance de realiser sans violence les 
objectifs de la resolution 1441 (2002) et de contenir le 
danger que represented les armes interdites en Iraq. 
Nous pouvons renforcer le regime des inspections. Les 
inspecteurs ont fait des propositions a cet effet, et nous 
sommes partisans de leur donner les moyens 
additionnels dont ils ont besoin pour poursuivre leur 
tache avec l'efficacite et la celerite requises. Le Conseil 


de securite doit simplement demeurer determine et 
perseverant. Et si cette option echoue, nous rappelons 
qu'en tout etat de cause, l'emploi de la force doit etre 
autorise par une resolution du Conseil de securite. 

L'lraq detient la clef de la solution de cette crise. 
La Suisse en appelle au Gouvernement iraquien pour 
qu'il agisse dans le veritable interet du pays, dont la 
communaute internationale reconnait le droit 
inalienable a la souverainete et a l'integrite territoriale. 
11 est urgent qu'il entende le message des inspecteurs 
mandates par le Conseil de securite et fournisse les 
reponses attendues. 

Pour sa part, la Suisse continuera a oeuvrer avec 
conviction a une solution negociee et reste disponible 
pour tout nouvel effort auquel elle pourrait contribuer 
au service de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Sun Joung-yung (Republique de Coree) 
(parle en anglais ) : Dans la recherche de notre objectif 
commun qui est de desarmer l’lraq de ses programmes 
d’ armes de destruction massive, la communaute 
internationale se trouve maintenant a un tournant 
decisif. Le debat d’aujourd’hui et des jours a venir au 
sein du Conseil de securite sera certainement lourd de 
consequences tant pour l’avenir de l’ONU que pour la 
paix et la stabilite du monde. 

La Republique de Coree a pleinement appuye, et 
continue d’appuyer, les resolutions du Conseil de 
securite sur l’lraq, dont la resolution 1441 (2002). La 
resolution 1441 (2002) etait claire et sans equivoque en 
exigeant que l’lraq honore toutes ses obligations 
internationales en matiere de desarmement de faqon 
rapide et verifiable au titre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Ma delegation apprecie grandement le 
professionnalisme et l’efficacite avec lesquels la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) ont mene 
des inspections en armements en Iraq au cours des 11 
dernieres semaines, conformement a leur mandat 
renforce au titre de la resolution 1441 (2002). Nous 
prenons acte que, selon le rapport de M. Blix de la 
semaine derniere, la cooperation de l’lraq au niveau de 
la procedure, notamment la fourniture d’un acces 
rapide aux sites, a ete jusqu’ici sans faille, toutefois sa 
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cooperation sur le fond n’a pas ete suffisante pour 
regler les questions qui se presentent en matiere de 
desarmement. 11 est troublant de noter que de 
nombreux armements et articles interdits n’ont pas 
encore ete comptabilises et que l’lraq a importe 
d’importantes quantites de moteurs de missiles pour 
etre utilises dans un systeme de missiles interdit, en 
violation de la resolution 687 (1991). 

A en juger par les conclusions des equipes 
d’inspection, telles qu’elles ont ete presentees vendredi 
dernier par M. Blix, President executif de la 
COCOVINU, et M. ElBaradei, Directeur general de 
l’AIEA, il est clair que l’lraq ne s’est pas pleinement 
conforme aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, dont la resolution 1441 (2002). 

Au vu du mediocre bilan de l’lraq qui n’a pas 
applique 17 resolutions du Conseil de securite au cours 
des 12 dernieres annees, il incombe a l’lraq de 
respecter les deux criteres clefs de la resolution 1441 
(2002) - une declaration a jour, exacte et complete et 
une cooperation sans reserve, volontaire, sans 
condition et active avec la COCOVINU et l’AIEA. 
Nous sommes d’avis que l’lraq est le mieux a meme de 
savoir ce qu’il doit faire pour remplir ces criteres. Dans 
le cas ou l’lraq ne satisferait pas a ces criteres 
essentiels, il serait responsable des consequences de ce 
manquement. 

Nous notons egalement dans le rapport du 
President executif de la COCOVINU que la periode de 
desarmement par les inspections pourrait encore etre 
breve si l’lraq cooperait immediatement, 
inconditionnellement et activement avec la 
COCOVINU et l’AIEA. Nous engageons instamment 
l’lraq a cooperer pleinement a son desarmement 
complet et verifiable et a epargner au peuple iraqien les 
souffrances indicibles qui resulteront du non-respect 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Enfin, la Republique de Coree reaffirme son 
attachement a la non-proliferation des armes de 
destruction massive. La proliferation des armes de 
destruction massive constitue une menace pour la paix 
et la securite internationales. Nous esperons que le 
Conseil de securite, en tant qu’organe central charge de 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, agira dans l’unite afin 
d’assurer le respect immediat par l’lraq de ses 
resolutions. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djumala (Indonesie) {parle en anglais) : Au 
vu des exposes de M. Hans Blix et de M. Mohammed 
ElBaradei, ma delegation a l’impression que la 
situation actuelle - alors que le monde semble pret a 
sombrer dans la guerre - n’est pas desesperee et que 
les objectifs de la resolution 1441 (2002) peuvent 
toujours etre atteints. 

Selon le rapport de M. Blix, on a deja effectue 
plus de 400 inspections sur 300 sites sans prevenir les 
Iraquiens. Neanmoins, les Iraquiens ont presque 
toujours consenti a donner un acces tres rapide, ce qui 
prouve que le Gouvernement iraquien a fait preuve de 
cooperation et qu’il existe une base solide sur laquelle 
on peut fonder des espoirs et poursuivre les travaux 
jusqu’a la fin de l’operation. Il convient de noter que 
M. Blix a egalement declare dans son expose de 
vendredi qu’il n’existait aucune preuve convaincante 
attestant que la partie iraquienne savait a l’avance que 
les inspecteurs de la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unie 
(COCOVINU) comptaient se rendre sur un site 
particulier. Le President executif de la COCOVINU a 
fait observer que les inspecteurs n’avaient encore 
decouvert aucune arme de destruction massive ni aucun 
article ou programme proscrits qui y soient lies et que 
seules de rares munitions chimiques vides, qui auraient 
du etre declarees par l’lraq, avaient ete decouvertes. 

De meme, M. ElBaradei nous a dit vendredi que 
jusqu’a present, l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) avait effectue un total de 177 
inspections sur 125 sites. Au cours du processus, l’lraq 
a immediatement ouvert tous ses sites aux inspecteurs. 
L’Agence n’a rien decouvert qui indique de maniere 
probante que des activites nucleaires ou liees au 
domaine nucleaire interdites sont actuellement menees 
dans le pays. 

Ma delegation estime que rien dans les rapports 
de la COCOVINU et de l’AIEA, auxquels je viens de 
faire allusion, ne permet de conclure que l’lraq viole, 
ou ne viole pas, la resolution 1441 (2002). Neanmoins, 
les deux rapports affirment nettement que les travaux 
d’inspection se poursuivent conformement au 
calendrier et que ces inspections beneficient de la 
cooperation de l’lraq. C’est tout ce que l’on pouvait 
attendre a ce stade. 


8 


0325094f.doc 



S/PV.4709 (Resumption 1) 


11 semble clair que la resolution 1441 (2002) est 
un document tres bien structure. 11 contient une 
description du scenario de desarmement auquel l’lraq 
doit se plier et indique clairement les consequences 
d’une eventuelle violation ou d’un manquement a la 
resolution. Mais, entre-temps, les inspections 
autorisees par le Conseil ont un role fondamental a 
jouer. II est tout a fait juste que, lors de la planification 
de la prochaine etape, les inspecteurs et les resultats de 
leurs inspections soient dument pris en consideration. 
Autoriser une guerre sans que cette condition soit 
remplie signifierait que Ton a prejuge en faveur de la 
guerre et remettrait gravement en question la 
credibilite du Conseil. 

Le probleme reside peut-etre dans le rythme des 
inspections. A cette fin, nous souscrivons aux vues de 
ceux qui considerent que le renforcement du regime 
d’inspections - il s’agit notamment de hater le rythme 
des inspections - doit etre entrepris de toute urgence. 
On a done besoin de plus de temps, de main-d’oeuvre 
et d’equipement pour les inspections, conformement au 
scenario precise dans la resolution 1441 (2002). 

Nous pensons que cette approche renforcerait les 
inspections des Nations Unies en maintenant le regime 
d’inspections en Iraq et en permettant de faire 
davantage rapidement, sans que la qualite des resultats 
et l’etendue du travail en souffrent. Cela renforcerait la 
credibilite du processus et assurerait toutes les parties 
que le processus est efficace et equitable. 

Ma delegation reconnait la cooperation dont a fait 
preuve jusqu’ici le Gouvernement iraquien vis-a-vis 
des inspecteurs des Nations Unies et espere que cette 
cooperation se poursuivra pleinement et resolument 
afin de prouver que l’lraq non seulement applique les 
termes de la resolution 1441 (2002), mais aussi 
souhaite qu’on prenne conscience de sa bonne volonte. 

Cela etant dit, ma delegation considere que la 
diplomatic n’a pas epuise toutes ses ressources dans 
cette affaire et que la guerre n’est pas imminente. Nous 
exhortons le Conseil de securite a faire preuve d’unite 
sur cette question delicate, car il convient actuellement 
de resserrer les rangs et non pas de se diviser. C’est a 
l’evidence un moment d’epreuve pour le Conseil dont 
l’autorite est en jeu sur cette question. Les membres du 
Conseil doivent oeuvrer dans l’unite afin de preserver 
cette autorite. Une telle cooperation est egalement 
indispensable pour permettre au Conseil de prendre des 
decisions importantes relativement a cette question - et 


cela, au moment approprie, comme il convient. Compte 
tenu de la complexite de la situation, il nous faut 
oeuvrer avec plus d’acharnement, dans la sagesse et la 
consultation, sans nous laisser saisir par le 
decouragement, en exploitant au maximum les 
approches diplomatiques afin d’aboutir a une solution 
pacifique et durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Zainuddin (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
m’associe aux orateurs precedents qui vous ont felicite, 
Monsieur, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Nous rendons 
egalement hommage a votre predecesseur, le 
Representant permanent de la France, pour l’excellente 
direction qu’il a imprimee aux travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Ma delegation tient egalement a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les autres membres du 
Conseil, d’avoir organise cette seance publique sur la 
situation entre l’lraq et le Koweit en reponse a la 
demande du Representant permanent de l’Afrique du 
Sud en sa qualite de President du Mouvement des pays 
non alignes. La decision d’organiser ce debat public 
afin de permettre aux membres de l’Organisation 
d’exprimer leurs vues sur une question aussi 
importante est tout a fait louable. Nous sommes ici 
pour exprimer notre preoccupation concernant 
l’eventualite ou l’on demanderait au Conseil de 
securite d’envisager des propositions ouvrant la voie a 
des actions militaires contre un Etat Membre souverain 
de cette Organisation. 

Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration faite hier par l’Afrique du Sud decrivant 
dans ses grandes lignes la position du Mouvement des 
pays non alignes. 

Ma delegation souhaite egalement rendre 
hommage au President de la Commission de controle, 
verification et inspections des Nations Unies 
(COCOVINU) M. Hans Blix, et au Directeur de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
M. Mohamed ElBaradei, pour leur remarquable 
professionnalisme dans l’application de la resolution 
1441 (2002). Nous nous felicitons des rapports 

detailles qu’ils ont presentes au Conseil de securite le 
27 janvier et le 14 fevrier derniers. En resume, ils ont 
tous deux reconnu que les inspections avaient donne 
des resultats positifs et ont souligne qu’il etait 
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necessaire que les inspecteurs poursuivent leurs 
travaux. Ma delegation est favorable a la poursuite des 
inspections comme l’ont prone la majorite des 
membres du Conseil de securite ainsi que d’autres 
intervenants lors de ce debat. Nous sommes tout a fait 
favorables a la proposition de la France d’accroitre les 
capacites humaines et techniques des equipes 
d’inspection, conformement a la resolution 1441 
(2002). Nous appuyons egalement l’idee de demander 
une nouvelle reunion du Conseil de securite au niveau 
ministeriel le 14 mars afin de faire le point de la 
situation et d’evaluer les progres realises dans 
l’application de la resolution 1441 (2002). 

Dans le meme temps, les efforts de desarmement 
doivent faire partie integrante d’un plan tres clair de 
levee des sanctions afin que la crise humanitaire qui 
affaiblit l’lraq puisse prendre fin rapidement. Le succes 
de F operation actuelle exige la pleine cooperation du 
Gouvernement iraquien a tous les egards. Ma 
delegation se felicite de la decision recente prise par le 
Gouvernement iraquien de promulguer un decret 
presidentiel interdisant l’importation et la production 
d’armes biologiques, chimiques et nucleaires. Nous 
nous felicitons egalement du fait que l’lraq ait 
recemment accepte que l’U-2 americain, le Mirage 
fran 9 ais et l’Antonov russe effectuent des vols de 
reconnaissance pour faciliter le travail des inspecteurs. 

L’lraq doit continuer de cooperer avec les 
inspecteurs et s’abstenir de donner des pretextes aux 
va-t-en-guerre. 11 est temps de clore un triste chapitre 
de l’histoire regionale et de tisser de nouvelles 
relations entre les Etats de la region fondees sur la 
reconciliation, la confiance mutuelle et le partage d’un 
patrimoine commun. Neanmoins, cela n’est possible 
qu’avec la totale cooperation de l’lraq sur d’autres 
points exiges par les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment un etat exact et immediat de la 
situation des prisonniers de guerre koweitiens et des 
nationaux d’Etats tiers portes disparus, la remise de ces 
prisonniers et disparus ainsi que la retrocession des 
archives nationales du Koweit. 

Seules ces mesures sont de nature a permettre la 
normalisation des relations entre l’lraq et le Koweit. 
Par consequent, nous invitons instamment l’lraq a ne 
pas se fermer cette porte et a faire ce qu’il doit faire, 
dans l’interet de la paix et de la tranquillite de son 
peuple, de la region et du monde. 


La Malaisie, comme de nombreuses nations 
eprises de paix, est fermement opposee au recours a la 
force contre l’lraq pour les raisons suivantes. 

Premierement, nous sommes convaincus que la 
crise iraquienne peut etre reglee par des moyens 
pacifiques. Ma delegation reste convaincue que les 
inspections peuvent fonctionner et que toutes les voies 
doivent etre explorees pour trouver une solution 
pacifique dans le cadre de l’ONU. Le Conseil doit 
continuer de proner la voie diplomatique pour un 
reglement du probleme par le biais d’inspections 
efficaces et de la destruction des armes, comme le 
prevoit la resolution 1441 (2002); il ne doit pas 
legitimer une guerre contre l’lraq afin d’amener un 
changement de regime. Nous esperons serieusement 
que les membres du Conseil sauront preserver 
l’integrite de leur processus de prise de decisions et 
qu’ils mettront tout en oeuvre pour regler le probleme 
sans passer par une operation militaire. 

Deuxiemement, le recours a la force est 
davantage susceptible de mettre en peril la paix et la 
securite internationales que de contribuer a leur 
maintien. Indubitablement, cela est de nature a 
provoquer une escalade de la violence et une nouvelle 
aggravation du terrorisme mondial et, par la, une plus 
grande instability de l’ordre mondial. 11 doit done etre 
evite a tous prix, puisqu’il est injustice et contraire a 
l’effet recherche. 

Troisiemement, une guerre contre l’lraq aurait 
des repercussions catastrophiques sur sa population. 
Porter la guerre a Bagdad contribuerait a infliger 
encore plus de souffrances au peuple iraquien, qui 
souffre deja considerablement des sanctions 
economiques imposees depuis 1991, et aurait des effets 
devastateurs sur les 13 millions d’enfants que compte 
le pays, dont beaucoup souffrent deja de malnutrition. 
Des milliers d’innocents et de civils y trouveraient la 
mort, et un nombre encore plus important de personnes 
devraient etre deplacees. Le prix qu’aurait a payer le 
peuple iraquien est inacceptable, surtout lorsqu’on 
considere les autres alternatives existant a la guerre. 

Enfin, il n’y a en droit international aucun 
precedent de recours a la force comme mesure 
preventive lorsqu’il n’y a pas eu d’attaque effective ou 
imminente de l’Etat incrimine. A la difference de la 
situation de 1991, rien n’indique que l’lraq ait 
l’intention d’attaquer un autre pays et rien ne prouve 
que des preparatifs militaires soient en cours pour une 
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telle attaque. Les membres se souviendront sans doute 
que le Conseil de securite n’a jamais autorise le 
recours a la force sur la base d’une menace de violence 
potentielle. Toutes les autorisations de cet ordre 
donnees par le passe ont ete decidees en reponse a une 
invasion effective. Attaquer l’lraq sans que la 
communaute internationale n’ait aucune preuve 
credible de la menace imminente qu’il representerait 
est par consequent illegal et injustifie. La credibilite de 
ce Conseil en tant que garant du maintien de la paix et 
de la securite internationales serait remise en question 
s’il decidait de s’engager sur la voie destructrice d’une 
guerre au lieu de suivre la voie constructrice de la 
diplomatic. 

Les immenses manifestations anti-guerre qui ont 
eu lieu ces derniers jours aux quatre coins du monde 
sont une preuve que la communaute internationale ne 
souhaite pas voir ni appuyer une action militaire contre 
l’lraq. Nombreux sont ceux qui pensent qu’il existe 
encore une autre option que la guerre et que le recours 
a la force ne peut se faire qu’en ultime ressort. Pour le 
bien de l’humanite et de la vie des Iraquiens innocents, 
la guerre doit etre evitee. II faut donner toutes ses 
chances a la diplomatie pour lui permettre de reussir. 
Ce succes depasserait de loin tous les resultats que l’on 
pourrait obtenir d’une eventuelle operation militaire. 

Pour terminer, ma delegation souhaite redire que 
ce Conseil, dans sa gestion de la crise iraquienne et 
d’autres questions relatives a la paix et a la securite, a 
la responsabilite cruciale de veiller a ce que le systeme 
international fonde sur 1’ensemble des lois et des 
normes internationales soit preserve et renforce. Nous 
esperons vivement que les membres du Conseil 
prendront leur decision dans l’interet de l’ensemble de 
la communaute internationale et non simplement de 
leurs interets nationaux etroits. En tant que garants de 
la Charte, nous devons nous rappeler que l’ONU a ete 
fondee dans l’objectif expres de «preserver les 
generations futures du fleau de la guerre». Nous 
voulons croire que le Conseil, au nom de la 
communaute internationale, fera ce qu’il convient pour 
maintenir la paix conformement aux principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies et au droit 
international. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Arabie saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Le son du branle-bas de combat se rapproche. 


Les menaces et les mises en garde sont devenues 
assourdissantes. Les nuages d’une terrible 
conflagration et d’une destruction massive 
s’amoncelent a l’horizon. Nous nous trouvons au seuil 
d’un desastre de grande ampleur, malgre toutes les 
bonnes intentions et tous les efforts sinceres deployes 
par des Etats et peuples epris de paix soucieux de 
trouver une solution pacifique a la question iraquienne, 
de disperser les nuages de la guerre et d’epargner a 
l’lraq et a son peuple frere, ainsi qu’a la region, ce 
fleau aux consequences incalculables. 

Nous avons ecoute avec grande attention les 
rapports que nous ont faits M. Blix et M. ElBaradei, 
ainsi que leurs differentes declarations precedentes. 
Tous renforcent Timpression d’une solution pacifique 
possible et soulignent le necessite de donner aux 
equipes internationales d’inspection le temps 
necessaire pour mener a bien leur mission et obtenir les 
resultats prevus dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, dont la derniere, la resolution 1441 
( 2002 ). 

La guerre est une grave question. Elle peut 
resoudre un probleme mais en susciter beaucoup 
d’autres, avec des consequences destructrices. Quelles 
que soient les raisons qui motiveraient une guerre, les 
repercussions en seraient desastreuses a tous les 
niveaux : humanitaire, economique, politique, 
juridique et moral. La raison invoquee pour une guerre 
contre l’lraq doit etre precisement la raison la plus 
solide de prevenir la guerre, en multipliant et en 
intensifiant les inspections et en poursuivant les efforts 
politiques et les contacts diplomatiques, tout en 
signifiant aux autorites iraquiennes qu’elles doivent 
cooperer activement avec les inspecteurs 
internationaux. II faut ainsi exiger de l’lraq qu’il 
prenne toutes les mesures qui s’imposent et fournisse 
les informations qui permettront aux inspecteurs de 
s’acquitter de leur mission, qu’il regie le probleme des 
personnes portees disparues et des prisonniers 
kowei'tiens, ainsi que des ressortissants de pays tiers 
detenus en Iraq, et retrocede tous les biens kowei'tiens 
conformement a la legalite internationale. Tout cela est 
necessaire si Ton veut que la question iraquienne 
puisse etre reglee globalement, dans tous ses aspects. 

La presence eventuelle d’armes de destruction 
massive en Iraq est la meilleure raison pour que l’on 
laisse les inspecteurs internationaux mener a bien leur 
travail afin que toutes ces armes eventuelles soient 
detruites et que l’on ne puisse pas les utiliser dans un 
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affrontement militaire eventuel, qui aurait des 
consequences humanitaires et ecologiques graves. 

Le Conseil de securite est mis au pied du mur : 
comment s’acquittera-t-il de sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales? Le 
Conseil agit au nom de tous les Etats Membres de 
l’ONU, il represente toute la communaute 
internationale. Par consequent, le Conseil ne peut 
prendre a la legere les objections qui s’elevent dans la 
communaute internationale contre la guerre avec l’lraq, 
aussi longtemps qu’il existe une possibility de faire 
respecter les exigences de la legitimite internationale 
par des moyens pacifiques. II est important et urgent 
que le Conseil recherche des solutions pacifiques aux 
fins de preserver la stability internationale. Cela ne 
pourra etre accompli qu’en preservant la securite, la 
stability et la souverainete territoriale de tous les pays, 
y compris celles de l’lraq. 

Le Royaume d’Arabie saoudite cherche a 
epargner a l’lraq et a la region une guerre aux 
consequences devastatrices. Nous en appelons a un 
reglement du dossier iraquien a travers l’ONU. La 
solution doit consister a appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, tout en preservant 
l’unite et l’integrite territoriale de l’lraq, en evitant sa 
division a tout prix. 

Le fait d’insister sur l’usage de la force ouverte 
affaiblira la credibility de l’ONU. Cela minera la 
justice et le droit international. Cela ramenera 
l’humanite a une situation d’anarchie dangereuse, a un 
moment ou les moyens de force et de destruction sont a 
la disposition de tous. L’utilisation de ces moyens est 
devenue possible en l’absence d’une autorite centrale 
pour la communaute internationale et en raison du non¬ 
respect du droit international. 

Meme si tous les moyens disponibles pour faire 
appliquer les resolutions de la communaute 
internationale sont epuises et si le principe de la guerre 
est accepte, la portee de l’action militaire doit etre 
limitee. L’objectif ne doit pas etre de punir le peuple 
frere iraquien, qui a souffert si longtemps apres deux 
guerres devastatrices. Dieu seul sait a quoi conduira la 
troisieme. 

Nous appuyons tous les efforts deployes en vue 
de detruire les armes de destruction massive, que ce 
soit en Iraq ou ailleurs. C’est pourquoi nous 
demandons que l’appel a l’elimination des armes de 
destruction massive s’accompagne d’un appel a la 


destruction de toutes les armes de destruction massive 
en Israel, seul pays du Moyen-Orient a disposer d’un 
arsenal d’armes nucleaires et d’armes prohibees. C’est 
le seul Etat de la region qui refuse d’adherer au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires et de 
soumettre ses installations nucleaires a un controle 
international. 

Les avocats d’Israel justifient cet etat de choses 
en disant que ce pays n’a jamais utilise d’armes 
nucleaires ou d’autres armes de destruction massive. 
Cet argument doit etre rejete car Israel commet en fait 
des destructions massives dans les territoires 
palestiniens occupes : il tue les habitants, demolit les 
habitations, aneantit 1’infrastructure economique, 
impose un embargo economique asphyxiant, detruit les 
fermes, rase les champs au bulldozer, arrache les 
arbres, assassine des activistes politiques palestiniens, 
entrave la libre circulation des personnes en fermant 
les postes de controle, elargit ses colonies de 
peuplement et bafoue les droits fondamentaux du 
peuple palestinien, au defi du droit international et du 
droit humanitaire international. 

Israel a ete en mesure de recourir a une force 
excessive alors qu’il detient les armes les plus 

meurtrieres et les plus destructrices qui soient, grace a 
l’aide illimitee qui lui est fournie et qui est refusee a 
d’autres. Israel, sans utiliser des armes de destruction 
massive, n’en menace pas moins les autres Etats et 
peuples de la region avec ces armes. Le probleme, ce 
ne sont pas tant les armes utilisees que les resultats 
tangibles d’une politique et de programmes de 

destruction premedites, visant a aneantir la cause 
palestinienne, a planter le desespoir dans le coeur des 
Palestiniens, et a intimider les Arabes et les 

Musulmans. 

Il a ete dit que l’un des objectifs de la guerre 
contre l’lraq est la lutte contre le terrorisme. On ne 
peut pas combattre le terrorisme en ignorant l’une de 
ses principals causes dans la region, a savoir 
l’occupation israelienne de terres palestiniennes et 
arabes depuis 1967. La violence et l’extremisme dans 
la region ne sont pas une raison pour cesser de 

rechercher une solution a la question palestinienne; 
c’est justement parce que ce probleme n’a pas ete regie 
de faqon juste et equitable, en vertu de la legitimite 
internationale et du principe « terre contre paix », que 
cette situation existe. 
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Le systeme de deux poids, deux mesures sont 
l’une des raisons de la violence et de l’extremisme 
dans la region, ainsi que de la haine et de la division 
entre les Etats. L’injustice engendre l’extremisme et 
l’oppression conduit a l’explosion. La pire oppression, 
c’est l’indignite et la profanation de tout ce qui est 
sacre. Le colonialisme est la pire forme d’injustice. La 
periode d’injustice a beau etre longue et sombre, 
l’avenement de la liberte est proche. Le soleil de la 
liberte brillera; l’aube est sur le point de se lever. 

La paix et la securite sont un tout indivisible. Le 
respect de la legitimite internationale est une 
responsabilite qui nous incombe a tous. Aucune 
exception ne peut etre admise, quel que soit le pretexte, 
quel que soit le fait accompli. Ce que nous 
recherchons, ce que nous voulons, c’est nous en tenir 
au principe de « le droit s’impose » et non pas « la 
raison du plus fort ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Paolillo (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Depuis plusieurs annees, le Gouvernement iraquien a 
une lourde dette a l’egard de la communaute 
internationale. Cette dette doit etre payee 
inconditionnellement et sans delai. Le Conseil a 
envoye des signaux tres clairs au regime de Saddam 
Hussein, disant que le temps de la patience et de la 
tolerance est epuise. Nous en sommes a une nouvelle 
phase. Si l’lraq veut eviter de faire l’objet d’un serieux 
recours a la force, il doit demontrer, de faq;on 
convaincante, qu’il ne detient pas d’armes de 
destruction massive. S’il en a, il doit les detruire 
immediatement, sous la direction et le controle de 
l’ONU. 

L’Uruguay estime qu’a ce stade et dans les 
circonstances presentes, avant d’appliquer des mesures 
extremes en matiere de force, nous devons suivre 
jusqu’au bout les voies qui s’offrent a nous en vue de 
realiser l’objectif de desarmer l’lraq, sans payer le 
lourd tribut de la guerre. Avant tout, il est essentiel 
d’epuiser tous les moyens et les modalites dont dispose 
le Conseil de securite a travers de nombreuses 
resolutions, notamment la resolution 1441 (2002), ces 
mesures et modalites qui, comme on l’a dit maintes 
fois ici, n’ont pas encore ete pleinement utilisees. 

La semaine derniere, M. Blix et M. ElBaradei 
nous ont dit que les inspections qui ont repris a peine 
11 semaines auparavant ont deja produit des resultats 


positifs, meme s’ils ne sont pas totalement 
satisfaisants. 11 faut poursuivre cette voie et donner 
plus de temps aux inspecteurs pour qu’ils achevent une 
tache qui, comme on le savait des le debut, est 
extremement complexe et exige de nouvelles actions. 

11 faut epuiser tous les moyens dont on dispose 
avant d’exposer le monde a la plus terrifiante 
experience humaine qui soit, la guerre. On a rappele 
maintes fois dans cette salle que l’lraq a recouru a la 
duperie et a la dissimilation et s’est moque du reste du 
monde pendant 12 longues annees. C’est vrai. Ce 
furent 12 annees de tolerance, que Ton ne saurait 
prolonger sans justification. 11 ne faut pas pour autant 
reduire a neant cet exces de tolerance du passe sans 
reflechir aux nouveaux resultats de l’action 
internationale en cours. Cela pourrait nous amener, 
sans le vouloir, a adopter des decisions qui auront des 
consequences graves et irreversibles. La guerre, 
inevitablement, entrainera des morts et des 
destructions. C’est justement ce que la communaute 
internationale veut eviter en desarmant l’lraq. 

L’Uruguay, comme d’autres Etats, est persuade 
que les inspections doivent se poursuivre et etre 
renforcees, de maniere radicale, pour que l’lraq ne soit 
plus en situation de violer les resolutions de l’ONU. 
Cependant, le fait de poursuivre ces activites ne doit en 
aucun cas etre interprets comme une renonciation 
definitive a l’emploi de la force ou un assouplissement 
de la position du Conseil et encore moins comme un 
geste de solidarity avec le gouvernement dictatorial de 
Saddam Hussein. Le Gouvernement iraquien doit 
recevoir ce message tres clairement et sans equivoque. 

Lorsque nous soulignons que l’usage de la force 
ne devrait survenir qu’en dernier recours, dans un cas 
extreme et dans le respect du droit international ainsi 
que des principes et des regies de la Charte des Nations 
Unies, nous reaffirmons notre attachement a une 
solution pacifique et efficace a cette situation 
complexe. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Nigeria, a qui je donne la parole. 

M. Ndekhedehe (Nigeria) {parle en anglais) : 
Au nom de la delegation nigeriane, je vous remercie, 
Monsieur le President, et par votre entremise, je 
remercie les membres du Conseil de securite, d’avoir 
organise cette seance sur l’lraq. Cette seance, comme 
les precedentes, donne aux Etats Membres la 
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possibilite d’exprimer leurs vues sur ce probleme 
majeur qui consiste a trouver une solution pacifique a 
la question iraquienne. 

La question du desarmement iraquien figure a 
l’ordre du jour du Conseil de securite depuis environ 
12 ans, plus exactement depuis l’adoption de la 
resolution 687 (1991). Compte tenu de la longueur du 
processus, la delegation nigeriane estime qu’il convient 
de feliciter le Conseil de securite de l’habilete avec 
laquelle il traite cette question. Dans sa recherche 
assidue d’une solution pacifique a la question du 
desarmement de l’lraq, le Conseil a mis en place un 
regime d’inspections vigoureux, qui est expose de 
faqon concise dans la resolution 1441 (2002). La 
volonte collective des Etats Membres de l’ONU epris 
de paix a ete mise en evidence dans la resolution que le 
Conseil, dans sa sagesse collective, a adoptee a 
l’unanimite. C’est la raison pour laquelle la delegation 
nigeriane est fermement convaincue que le Conseil de 
securite parviendra, au nom des Etats Membres de 
l’ONU, a resoudre a l’amiable la question iraquienne et 
toute autre situation susceptible de mettre en peril la 
paix et la securite internationales. 

Rappelons que le regime des inspections en Iraq, 
prevu dans la resolution 1441 (2002), n’a ete mis en 
place qu’en novembre 2002, il y a trois mois a peine. 
Cela signifie que les inspecteurs en desarmement 
menent leurs activites en Iraq depuis tres peu de temps. 
D’apres tous les comptes rendus qui ont ete presentes, 
les equipes d’inspection ont accompli un travail 
remarquable durant le peu de temps qui leur a ete 
attribue. La delegation nigeriane pense done que les 
inspecteurs de l’ONU devraient beneficier du delai 
necessaire pour optimiser leurs efforts et atteindre au 
mieux l’objectif assigne. 

Il va sans dire que le solide regime d’inspection 
etabli au titre de la resolution 1441 (2002) vise 
expressement et sans equivoque au desarmement 
pacifique de l’lraq, afin que ce pays ne possede plus 
une seule arme de destruction massive - chimique, 
biologique ou nucleaire. Par consequent, nous devons 
faire preuve de patience, et plus precisement de 
perseverance, car la patience est une composante clef 
de la paix. A cet egard, nous devons nous rappeler que 
l’Organisation des Nations Unies a ete creee dans le 
but, notamment, de maintenir la paix et la securite 
internationales, de « preserver les generations futures 
du fleau de la guerre ». Aussi faut-il tout mettre en 
oeuvre pour eviter le recours a la force. Cependant, si 


l’usage de la force devenait ineluctable pour appliquer 
la resolution du Conseil de securite et garantir sa 
credibilite, une telle action devrait decouler de la 
volonte collective et des decisions du Conseil de 
securite, conformement a l’Article 42 de la Charte. 

Le premier alinea du preambule de la Charte des 
Nations Unies commence par «Nous, peuples des 
Nations Unies ». Indeniablement, il est fait reference 
aux differents peuples du monde dont les pays sont 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. 11 est 
evident, compte tenu du grand nombre des peuples du 
monde qui s’inquietent et qui ont participe aux 
manifestations pacifiques organisees ce week-end, 
surtout le samedi 15 fevrier 2003, et avant cette date, 
que les peuples du monde veulent un reglement 
pacifique a la question iraquienne. Par consequent, 
puisque l’ONU incarne le « Parlement » des peuples, il 
est imperatif d’ecouter et de respecter la voix des 
habitants de la planete qui sont clairement opposes a 
l’usage de la force. 

Le Nigeria demande done a l’lraq de s’acquitter 
des obligations qui lui incombent aux termes des 
differentes resolutions de l’ONU, y compris la 
resolution 1441 (2002), et de cooperer avec les equipes 
d’inspection de l’ONU afin que le probleme puisse etre 
resolu par des moyens pacifiques. La levee des 
restrictions s’en trouvera facilitee, ameliorant du meme 
coup la situation du peuple iraquien, en particulier des 
femmes, des personnes agees et des enfants. Par 
consequent, le Nigeria prie instamment tous les 
interesses de redoubler d’efforts pour eviter le recours 
a la force tout en veillant a la bonne application de la 
resolution 1441 (2002). 

En conclusion, il convient d’indiquer que, au 
meme titre que la menace du terrorisme international, 
l’eradication mondiale des armes de destruction 
massive est une responsabilite planetaire, que l’on sera 
le plus a meme d’assumer sur une base collective, dans 
le cadre du Conseil de securite. Par consequent, si le 
Nigeria, comme toutes les autres nations eprises de 
paix, reconnait qu’il est urgent et necessaire d’eliminer 
les armes de destruction massive en Iraq, nous pensons 
que cela devrait etre fait sur une base collective et 
veritablement multilaterale, sous les auspices du 
Conseil de securite, qui a pour mission de maintenir la 
paix et la securite internationales. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jamahiriya arabe 
libyenne, a qui je donne la parole. 

M. Own (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord m’associer aux 
orateurs precedents en vous felicitant, Monsieur le 
President, et en vous exprimant nos remerciements et 
notre gratitude pour avoir organise cette importante 
reunion sur l’lraq. 

La presente seance est consacree a une situation 
extremement grave, qui met en peril la paix et la 
securite au Moyen-Orient et a l’echelle mondiale du 
fait de l’accumulation de troupes et de materiel 
militaire, ainsi qu’en raison des preparatifs sans 
precedent qui ont actuellement lieu aux fins d’une 
guerre contre l’lraq. Une telle guerre aurait des 
consequences tres graves pour la population 
iraquienne, qui patit depuis longtemps des sanctions. 
Elle mettrait en peril l’unite, l’integrite territoriale, la 
souverainete et l’independance non seulement de 
l’lraq, mais aussi de toute la region, et ses 
consequences seraient imprevisibles. 

Mon pays est vigoureusement oppose a toute 
attaque contre l’lraq sans justification ni raison, 
d’autant plus que l’lraq coopere pleinement avec les 
inspecteurs de la Commission de controle, verification 
et inspection des Nations Unies (COCOVINU) et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
comme M. Elans Blix et M. Mohamed ElBaradei l’ont 
recemment indique dans leurs rapports, vendredi 
14 fevrier. Ces comptes rendus ont montre que l’lraq 
applique la resolution 1441 (2002) et que le processus 
d’inspection progresse de maniere satisfaisante. Rien 
n’a permis d’etablir la presence d’armes de destruction 
massive ni la mise au point de telles armes depuis 
1991. En reponse aux demandes internationales, l’lraq 
coopere serieusement et est determine a abandonner les 
armes proscrites, comme il l’a recemment montre en 
adoptant une serie de mesures. Par exemple, il a 
promulgue des textes de loi pragmatiques et cree des 
comites a cet effet. 

Il est primordial que le processus d’inspection 
suive son cours aux fins de 1’execution du mandat 
confie, d’autant plus que les inspections se deroulent 
sans heurt et avec efficacite. Cela a ete clairement dit 
par M. Blix et M. ElBaradei dans cette salle. Tel est le 
souhait des membres de la communaute internationale, 
comme Font bien montre les debats au Conseil ainsi 


que le grand nombre des participants a ces debats. Le 
point de vue qui a ete exprime - selon lequel il faut 
eviter la guerre ou la menace d’une guerre et utiliser 
tous les moyens pacifiques -, les manifestations et les 
rassemblements qui ont reuni des millions de 
personnes de toutes nationalites dans plusieurs pays du 
monde, y compris au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, 
tout cela prouve que le monde est en faveur d’une 
solution pacifique a la crise s’appuyant sur la legitimite 
internationale. 

L’empressement guerrier manifesto par certaines 
puissances et leur empressement a avoir recours a la 
force, avec la destruction que cela pourrait entrainer 
dans la region; leur empressement a renoncer a la 
logique de la raison et de la sagesse qui donnerait au 
processus d’inspection la possibilite d’eliminer 
pacifiquement les armes de destruction massive; et 
l’empressement avec lequel on essaie de creer des 
pretextes futiles pour partir en guerre sans aucune 
preuve concrete en se servant de campagnes intensives 
d’information pour justifier une guerre contre l’lraq : 
tout cela souleve de graves questions dans l’esprit de 
tous les individus prudents et objectifs en ce qui 
concerne les intentions reelles et invisibles qui se 
cachent derriere la guerre contre l’lraq et l’occupation 
de ce pays. 

Cette maniere de traiter de la crise iraquienne 
revele une partialite totale et le recours a une politique 
de deux poids, deux mesures vis-a-vis des questions 
concernant la region arabe. Bien que les resolutions 
adoptees par le Conseil de securite relativement a 
l’lraq doivent etre appliquees a la lumiere de 
l’accusation sans cesse faite a l’lraq de posseder des 
armes de destruction massive et de constituer ainsi une 
menace pour la paix et la securite internationales, nous 
voyons egalement que le Conseil ferme les yeux sur le 
non-respect de ses resolutions contre Israel. Israel ne 
soumet pas ses installations nucleaires ni ses missiles 
balistiques au systeme de garanties de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), bien qu’il 
possede un arsenal d’armes nucleaires, et il refuse 
d’adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. Pire encore, le Conseil de securite n’a pas 
fait grand chose face aux pratiques israeliennes dans 
les territoires palestiniens occupes, notamment le 
recours aux armements les plus sophistiques, tels que 
des avions, des missiles et des tanks contre une 
population desarmee, dont les besoins meme 
elementaires ne sont pas satisfaits. Parmi ces pratiques, 
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citons les meurtres gratuits de femmes, d’enfants et de 
personnes agees, la destruction de maisons, les families 
entieres qui sont deplacees et detenues collectivement 
et la politique continue qui consiste a assieger et 
affamer le peuple palestinien. Pendant ce temps, la 
communaute internationale ne dit mot et ne fait rien 
pour mettre un terme a ces crimes horribles qui sont 
sans precedent dans l’histoire contemporaine. En meme 
temps, le Conseil de securite est dans 1’incapacity de 
s’acquitter de son mandat qui consiste a maintenir la 
paix et la securite internationales, en raison des 
tentatives faites pour entraver 1’adoption ou la mise en 
oeuvre de resolutions qui mettraient fin a ce conflit et 
permettraient l’avenement de la paix et la creation d’un 
Etat palestinien. 

Le sentiment d’injustice et de frustration, la 
maniere injuste dont les questions sont traitees et le 
recours a une politique de deux poids, deux mesures, 
en particulier en ce qui concerne le Moyen-Orient et la 
region arabe en general, deboucheront non seulement 
sur une violence et une instability accrues dans la 
region, mais auront egalement des repercussions sur 
d’autres regions. Le monde n’est plus ce qu’il etait; le 
monde d’aujourd’hui est un petit village. Les interets 
sont desormais etroitement lies et les retombees de la 
crise seront ressenties partout dans le monde. C’est 
pourquoi nous devons nous acquitter de nos 
responsabilites vis-a-vis de nos populations et vis-a-vis 
de l’histoire afin de mettre fin aux tensions 
internationales, notamment a la crise palestinienne, en 
permettant au peuple palestinien de jouir de ses droits 
legitimes et de creer un Etat palestinien sur son sol 
national, comme toutes les autres nations, alors que le 
crime d’occupation est devenu un deshonneur pour 
l’humanite et pour ceux qui pretendent etre civilises. 

Nous esperons que les puissances qui battent les 
tambours de la guerre repondront a l’appel de leurs 
populations, exprime dans les manifestations massives, 
qui ont eu lieu dans un grand nombre de capitales dans 
le monde, et aux appels lances par la communaute 
internationale dans cette enceinte, et que la sagesse 
nous guidera alors que nous faisons face a la crise 
iraquienne en renonqant a l’emploi ou a la menace 
d’emploi de la force. 11 faut donner le temps necessaire 
aux inspections, et cette question devra etre traitee 
dans le contexte de la legitimite internationale, par le 
biais de l’ONU et des resolutions du Conseil de 
securite, en commenqant par lever les sanctions contre 
l’lraq, qui durent depuis 12 ans, et en appliquant le 


paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) afin de faire 
du Moyen-Orient une zone exempte d’armes de 
destruction massive, y compris des armes dont dispose 
Israel. 

Une fois de plus, nous demandons qu’on laisse la 
raison l’emporter et que l’on donne aux inspections le 
temps necessaire pour regler cette question dans le 
contexte de la communaute internationale d’une 
maniere qui preserverait l’integrite territorial, 
l’independance et la souverainete de l’lraq et 
epargnerait a la region et aux parties interessees une 
guerre qui ferait de nombreuses victimes innocentes. 
Toutes les voies menant a un reglement pacifique de 
cette crise doivent etre explorees. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Equateur. Je lui donne la parole. 

M. Yepez Lasso (Equateur) {parle en espagnol ) : 
L’Equateur est un pays epris de paix dont la politique 
etrangere repose sur le strict respect des principes et 
normes du droit international public, lesquels sont 
consacres avec clarte et precision dans la Charte des 
Nations Unies. C’est pourquoi mon pays defend 
fermement le principe imperatif du reglement pacifique 
des differends et l’interdiction de l’emploi de la force 
dans les relations internationales, sauf dans les cas 
prevus dans la Charte de San Francisco. L’Equateur a 
toujours appuye la competence du Conseil de security 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Toutes les resolutions du Conseil 
doivent etre respectees par les parties interessees, et il 
incombe au Conseil de veiller a la pleine application de 
ces resolutions. 

C’est pourquoi l’Equateur exhorte le 
Gouvernement iraquien a collaborer pleinement a la 
mise en oeuvre de la resolution 1441 (2002) du Conseil 
de securite. Dans ce contexte, les inspecteurs des 
Nations Unies doivent poursuivre leur travail jusqu’a 
ce qu’ils parviennent au desarmement pacifique, 
transparent et verifiable de l’lraq, et presentent les 
rapports pertinents au Conseil de securite pour examen 
et decision. 

La situation concernant l’lraq doit etre traitee 
conformement aux normes du droit international, en 
particulier celles qui figurent dans le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. Seul le Conseil de security 
- lorsque les faits et les circonstances l’imposent - 
pourra determiner s’il y a lieu ou non d’employer la 
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force en adoptant une resolution explicite dans laquelle 
on fixera les conditions, le cas echeant, du recours a la 
force. 

L’Equateur croit dans la paix et dans le droit. 
L’ordre juridique international etabli apres la Seconde 
Guerre mondiale est mis a l’epreuve. Mon pays 
demande instamment qu’il soit pleinement respecte et 
que la cooperation multilaterale soit renforcee en vue 
de l’edification d’un monde plus sur, plus juste et plus 
solidaire. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Thailande. Je lui donne la parole. 

M. Kasemsarn (Thailande) (parle en anglais) : II 
y a trois mois, nous avons salue Tadoption a 
l’unanimite de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite ainsi que la decision de Tlraq d’honorer ses 
obligations internationales en vertu de cette resolution 
et d’autres resolutions pertinentes du Conseil. Nous 
avons assiste avec beaucoup d’espoir a la reprise des 
inspections in Iraq. Le 27 janvier dernier, nous avons 
ete heureux d’ecouter les rapports faits par M. Blix et 
M. ElBaradei sur le progres des inspections. Nous 
avons note que leurs rapports soulignaient la necessity 
pour les inspecteurs de disposer de davantage de temps 
et d’informations afin qu’ils puissent s’acquitter de 
leurs taches. 

Par la suite, le 5 fevrier, le Conseil a beneficie 
d’un expose fait par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
qui a aide la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
a entreprendre des inspections plus ciblees dans 
l’accomplissement de leurs mandats. Et, vendredi 
dernier, nous avons requ un autre rapport des deux 
chefs des inspecteurs sur les derniers progres des 
inspections en Iraq, ou une cooperation avait ete 
fournie dans certains domaines, mais ou la cooperation 
immediate, active et inconditionnelle reste necessaire. 
A cet egard, ma delegation souhaite exprimer sa 
reconnaissance a la COCOVINU et a l’AIEA pour la 
faqon dont elles s’acquittent de leur tache difficile. 

Les mecanismes mis en place par la resolution 
1441 (2002) et les progres accomplis soulignent 
clairement le caractere sacre et la credibilite du cadre 
multilateral, en particulier du systeme des Nations 
Unies. La Thailande applaudit done les efforts entrepris 
par toutes les parties concernees pour exploiter 


efficacement le cadre des Nations Unies dans le but de 
regler pacifiquement cette menace a la paix et a la 
securite internationales. Nous gardons l’espoir que le 
caractere central de l’ONU dans la recherche d’un 
reglement pacifique sur la question sera maintenu a 
mesure de la progression des evenements. 

La resolution 1441 (2002) fournit le cadre du 
desarmement pacifique de l’lraq. Nous reiterons done 
notre appel a l’lraq a apporter, immediatement et sans 
conditions, une cooperation active et totale a la 
COCOVINU et a l’AIEA. L’lraq doit montrer au 
monde qu’il se plie de bonne foi et completement aux 
obligations qui lui incombent aux termes de la 
resolution 1441 (2002) et des autres resolutions 
pertinentes du Conseil. 

Un conflit militaire aura des consequences bien 
au-dela de la region. Le bouleversement inevitable de 
l’economie mondiale aura des effets negatifs sur les 
efforts de nombreux pays qui doivent se relever des 
crises financieres et de la recession. Tout aussi 
important serait T impact du conflit militaire sur le 
peuple iraquien. La recente initiative du Secretaire 
general de lancer un debat avec le Conseil de securite 
sur une planification de circonstance en vue de fournir 
une assistance humanitaire au peuple iraquien, dans 
l’eventualite d’un conflit arme, eclaire bien les 
consequences humanitaires et economiques 
devastatrices de la guerre. Quel que soit le scenario, le 
peuple iraquien innocent, en particulier les femmes et 
les enfants, sera le premier a souffrir de l’eclatement 
d’un conflit arme. II incombe done a l’lraq d’etre tout a 
fait ouvert a une cooperation active immediate et sans 
conditions avec les inspecteurs de l’ONU afin 
d’epargner des souffrances et des epreuves encore plus 
grandes au peuple iraquien. 

Les mesures que le Conseil de securite devra 
decider de prendre auront un impact important sur la 
perception, au sein de la communaute internationale, 
de l’ONU et de son role dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. A cet egard, nous devons 
garder a l’esprit que l’Assemblee generate vient de 
reprendre son examen d’un projet de resolution sur la 
prevention des conflits armes. En tant que membre de 
l’ONU, la Thailande soutiendra toute action que le 
Conseil de securite decidera de prendre sur la question. 
C’est notre obligation aux termes de la Charte des 
Nations Unies, mais nous esperons que, lors des 
deliberations sur ses initiatives futures, le Conseil de 
securite prendra en compte les interets et les 
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preoccupations exprimes par les membres de l’ONU et 
les appels a suivre la voie de la paix en insistant pour 
un desarmement pacifique, et pour le reglement 
pacifique de toutes les questions en suspens et de 
toutes les menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant du 
Liechtenstein. Je lui donne la parole. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : La solution apportee a la question dont 
s’occupe aujourd’hui le Conseil sera decisive pour 
l’ONU. Dans la mesure ou le Conseil agit, 
conformement a sa Charte, au nom de tous les Etats 
Membres, cette action doit etre fondee sur une 
connaissance approfondie du point de vue de la 
communaute entiere des membres. Nous nous 
felicitons done de la decision prise par le Conseil de 
convoquer une seance publique sur la question. 

Pres de trois mois apres l’adoption unanime de la 
resolution 1441 (2002)du Conseil de securite, on 
constate des divergences de vues manifestes sur la 
fapon de proceder concernant la mise en oeuvre de 
cette resolution. Neanmoins, il existe aussi un large 
consensus sur plusieurs questions clefs. Quelle que soit 
la position que l’on puisse adopter sur l’opportunite ou 
la necessite d’une action militaire, il existe un solide 
consensus sur le fait que le role de l’ONU dans le 
maintien de la paix et de la securite est en jeu. 

Il a ete dit que seule l’action militaire pouvait 
montrer clairement que le Conseil avait effectivement 
la volonte d’assurer, si necessaire, la mise en oeuvre de 
toutes ses resolutions et que l’inaction du Conseil en 
ferait un organe denue de pertinence et un acteur 
marginal sur la scene internationale. Il existe, bien sur, 
une autre fapon de considerer la credibilite de l’ONU, 
un point de vue que nous sommes prets a defendre. 
L’ONU est une organisation de paix, un organisme qui 
a ete cree pour trouver des solutions pacifiques a des 
situations conflictuelles qui aboutiraient 
vraisemblablement, en son absence, a un conflit arme. 
C’est ce qui constitue l’essence de l’ONU, et c’est le 
fondement de sa credibilite et done de sa pertinence. 
L’ONU est unique en ce qu’elle offre une legitimite 
dans le cadre du droit international. C’est la position 
qu’elle doit preserver et c’est pourquoi elle doit peser 
ses decisions avec soin. 


La Charte impose au Conseil 1’obligation 
d’epuiser tous les moyens non-violents de reglement 
des conflits avant d’autoriser le recours a la force, et le 
Conseil doit se montrer a la hauteur de cette obligation 
dans la situation actuelle. Nous rappellerons egalement 
a cet egard que toutes les resolutions du Conseil, 
independamment de leur statut dans le cadre du 
Chapitre VI ou du Chapitre VII de la Charte, sont 
juridiquement contraignantes, et que leur non¬ 
application sape en toute hypothese le role de 
l’Organisation, en particulier lorsqu’elle est due 
principalement a un manque de volonte politique ou a 
l’absence de pression politique. 

L’autre question qui continue de faire l’objet d’un 
large consensus est celle de la necessite de l’unanimite. 
Le Conseil de securite dans son ensemble a soutenu la 
resolution 1441 (2002). Ce fut un element crucial dans 
l’elaboration d’un regime d’inspections sous les 
auspices de la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies (COCOVINU) et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
avec le role essentiel qu’elles jouent aujourd’hui. 
L’unanimite est done necessaire egalement pour toute 
action future que le Conseil peut etre amene a 
examiner. 

Le debat auquel nous avons assiste vendredi 
dernier a montre clairement que cette unanimite 
n’existait pas en ce moment precis. Nous partageons 
l’avis que le recours a la force devrait etre autorise par 
le Conseil dans une resolution distincte. De plus, nous 
pensons que les rapports soumis par la COCOVINU et 
l’AIEA n’autorisent pas a conclure que cette decision 
s’impose, ou meme qu’elle est justifiee a l’heure 
actuelle. Bien que le pouvoir de prise de decision soit 
manifestement entre les mains du Conseil, ses 
decisions doivent neanmoins etre fondees sur les 
conclusions du regime d’inspection qu’il a etablit a 
l’unanimite. 

11 existe egalement un consensus sur le fait que la 
COCOVINU et l’AIEA accomplissent avec succes les 
taches qui leur ont ete confiees aux termes de la 
resolution 1441 (2002). A cette occasion, je voudrais 
exprimer la reconnaissance de mon Gouvernement a 
M. Blix et M. ElBaradei pour le grand 
professionnalisme avec lequel ils se sont acquitte de la 
lourde responsabilite qui leur a ete confiee. Il n’y a pas 
eu de critiques sur la fapon dont les inspecteurs mettent 
en oeuvre leur mandat, seulement des critiques sur la 
nature de la cooperation offerte par l’lraq. Cette 
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critique, je le repete, provient de tous les horizons, 
tandis que le conseil a aussi prete recemment l’oreille 
aux rapports signalant que la cooperation de l’lraq 
s’ameliorait. Le debat est done parfois reduit a la 
question de savoir si la cooperation avec l’lraq 
atteindra jamais un niveau pleinement satisfaisant pour 
la pleine application de la resolution 1441 (2002). 
Toutefois, une question d’une telle ampleur ne saurait 
etre limitee a un debat d’opinions. Nous devrions 
plutot nous demander si nous pouvons nous permettre 
de ne pas continuer d’insister sur une cooperation 
active totale par des pressions politiques et la menace 
de consequences graves, meme sans aller jusqu’a 
1’intervention armee, dans une situation ou il y a 
encore place pour l’achevement positif des activites 
des inspecteurs. 

Le Conseil ne doit pas se borner a la seule 
question de savoir s’il se trouve face a une violation 
manifeste des termes de la resolution 1441 (2002). II a 
aussi l’obligation, lorsqu’il envisage l’option d’une 
intervention armee, de considerer les consequences 
d’une telle action. Aussi imprevisibles que certaines 
puissent paraitre, elles sont certainement enormes pour 
la population civile, la stabilite regionale et 
l’Organisation. Nous sommes done d’avis qu’une 
evaluation humanitaire approfondie et une definition 
du role de l’Organisation dans l’eventualite d’une 
situation postconflictuelle doivent etre les elements 
essentiels de toute deliberation future. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, a qui je donne la parole. 

M. Kerim (ex-Republique yougoslave de 
Macedoine) {parle en anglais ) : Alors que nous 
examinons l’evolution recente de la situation en Iraq, 
le Conseil de securite est confronts a une question qui 
exige des mesures efficaces dans le plein respect des 
principes de la Charte. Cette question revet une 
importance non seulement pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales, mais aussi pour la 
preservation de l’unite du Conseil de securite ainsi que 
de la coalition antiterroriste internationale. C’est 
pourquoi l’ONU et le Conseil de securite doivent jouer 
un role crucial dans cette crise. Seul, un Conseil uni 
peut adopter de faijon credible les decisions justes 
visant a realiser l’objectif de desarmer le regime 
iraquien. 


II importe de noter que le debat qui se deroule au 
sein de l’ONU, du Conseil de securite et ailleurs, ne 
signifie pas que nous sommes en disaccord sur 
l’objectif qui est le respect complet inconditionnel par 
l’lraq de la resolution 1441 (2002), y compris la 
disposition selon laquelle l’lraq devrait faire face a de 
graves consequences s’il continuait a manquer a ses 
obligations. L’evolution recente de la situation a cet 
egard temoigne de la gravite de la crise, qui doit etre 
abordee de faqon globale. En meme temps, le Conseil 
de securite doit agir promptement et resolument. Nous 
nous engageons a appuyer pleinement le Conseil dans 
l’accomplissement de ses responsabilites afin de 
realiser l’objectif du desarmement integral et effectif 
de l’lraq, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier a la resolution 1441 
( 2002 ). 

Dans un laps de temps tres bref, nous avons 
obtenu de nouveaux elements d’information et de 
nouvelles preuves qui davantage la lumiere sur la 
question du desarmement du regime iraquien. Le 
Conseil a entendu deux exposes des inspecteurs 
principaux. Bien qu’ils aient note quelque progres, 
l’attitude dominante du regime iraquien, qui consiste a 
retarder et a entraver sur le fond les inspections, revele 
une intention de ne pas pleinement cooperer et nous 
met une fois de plus en garde contre la presence 
d’armes de destruction massive en Iraq. Le Conseil de 
securite demande non pas des progres, mais le respect 
complet et inconditionnel par l’lraq de la resolution 
1441 (2002). En outre, le 5 fevrier, les Etats-Unis ont 
presente au Conseil de securite des preuves 
convaincantes decrivant en detail les programmes 
iraquiens d’armes de destruction massive, ses efforts 
actifs pour tromper les inspecteurs de l’ONU et ses 
liens avec le terrorisme international. 

La position de la Republique de Macedoine a cet 
egard est tout a fait nette et transparente. Mon pays 
comprend les dangers que fait peser la tyrannie et la 
responsabilite particuliere qui incombe aux 
democraties de defendre nos valeurs communes. La 
communaute internationale doit faire front de concert a 
la menace que fait peser la collusion entre le terrorisme 
et les dictateurs pourvus d’armes de destruction 
massive. II ne faut pas permettre au regime de Saddam 
Hussein de detenir des armes de destruction massive et 
il faut le desarmer completement. Nous avons appuye 
les efforts internationaux visant a realiser le 
desarmement pacifique de l’lraq. Toutefois, il est 
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maintenant devenu clair que l’lraq est en violation 
patente des resolutions du Conseil de securite, 
notamment de la resolution 1441 (2002) adoptee a 
l’unanimite le 8 novembre 2002. 

L’lraq doit cooperer immediatement, activement 
et pleinement avec la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), et satisfaire sans condition aux 
exigences des resolutions pertinentes. Maintenir la 
pression sur l’lraq s’est avere le seul mecanisme 
susceptible d’apporter des changements dans l’attitude 
du regime de Saddam et de faire respecter les decisions 
du Conseil. Tout en etant pleinement attaches a 
l’objectif qui est de regler cette crise par des moyens 
pacifiques jusqu’a l’epuisement de toutes les voies 
possibles de cette nature, nous sommes fermement 
convaincus que la menace de la force doit etre 
maintenue. 

Le processus d’inspection a donne jusqu’ici de 
precieux resultats. Ses activites doivent etre 
poursuivies, renforcees et elargies afin de mettre en 
oeuvre la resolution 1441 (2002). Toutefois, la gravite 
de la situation commande au regime iraquien de fournir 
des reponses immediates et inconditionnelles aux 
inspecteurs, car le temps presse. Autrement dit, la 
situation exige de l’lraq qu’un changement d’attitude 
sur la question du desarmement, car il a deja ete 
declare coupable de violations patentes de ses 
obligations au titre de 16 resolutions anterieures 
adoptees tout au long des 12 dernieres annees. 

Nous invitons le Conseil de securite a prendre 
une fois encore les mesures necessaires et appropriees 
pour faire face a la menace continue que l’lraq pose a 
la paix et a la securite internationales. La Republique 
de Macedoine continuera de contribuer activement a la 
coalition internationale contre le terrorisme. Le regime 
de Saddam Hussein doit desarmer, comme l’exige 
l’ONU, ou faire face aux consequences. Dans ce 
contexte, mon pays appuiera l’action qu’engagera la 
communaute internationale contre ce danger commun. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de Singapour a qui je donne 
la parole. 

M. Tan (Singapour) {parle en anglais ) : 
L’attention du monde est centree sur la question 
iraquienne. La mise au point et la proliferation d’armes 
de destruction massive represente une grave menace 


pour la paix et la securite internationales. Assortie des 
consequences humanitaires de grande ampleur que cela 
peut entrainer, la menace d’une action militaire contre 
l’lraq devient plus proche chaque jour. 

Durant le mandat de Singapour au Conseil de 
securite, nous avons toujours maintenu que les 
autorites iraquiennes doivent se conformer a toutes les 
resolutions du Conseil de securite. C’est la une 
importante question de principe. Le droit international 
doit etre respecte. Nous avons appuye le consensus 
auquel est parvenu le Conseil de securite sur la 
resolution 1441 (2002) dans l’espoir que le droit et 
l’ordre internationaux seraient preserves. L’adoption a 
l’unanimite de la resolution 1441 (2002) par le Conseil 
de securite envoie a l’lraq un message clair de 
respecter ses obligations en matiere de desarmement, 
au titre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, ou d’accepter les consequences. Un element 
essentiel de ces resolutions est que l’lraq doit renoncer 
completement a ses armes de destruction massive. 

D’apres les exposes periodiques de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU), et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) au Conseil 
de securite, il est clair que des progres ont ete 
enregistres dans les inspections, en particulier en 
matiere de cooperation au niveau du processus et de la 
procedure. C’est un signe positif. Mais, a ce stade, il 
est aussi manifeste que les progres enregistres ne sont 
pas suffisants. Au regard des exposes les plus recents 
presentes vendredi dernier par M. Blix et 
M. ElBaradei, il est devenu encore plus urgent et 
imperatif pour l’lraq de demontrer sans delai qu’il 
respecte pleinement la resolution 1441 (2002) et qu’il 
prete sa cooperation pleine et active aux inspecteurs en 
armements de l’ONU. 

Nous nous trouvons a un tournant decisif sur 
cette question. Si le Gouvernement iraquien refuse 
d’honorer ses obligations en matiere de desarmement, 
cela aboutira en toute probabilite a une issue que nous 
prefererions tous eviter. Nous demandons done a l’lraq 
de faire tout le necessaire pour respecter pleinement la 
resolution 1441 (2002), notamment en se debarrassant 
de toutes ses armes de destruction massive. Sinon, 
comme le Secretaire general Kofi Annan l’a dit, dans 
son allocution au College William et Mary, le 8 fevrier 
2003 : 
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« le Conseil sera une nouvelle fois amene, sur la 
foi des constatations des inspecteurs, a prendre 
une decision douloureuse, plus difficile et peut- 
etre plus lourde de consequences que celle qu’il 
avait du prendre en 1990. Le moment venu, le 
Conseil devra assumer ses responsabilites». 
(Communique de presse SG/SM/8600) 

Mais nous ne devons pas non plus perdre de vue 
la dimension humaine de la question iraquienne. 
Singapour attache une grande importance a 
l’amelioration de la situation humanitaire du peuple 
iraquien. II a deja beaucoup souffert ces 10 dernieres 
annees du fait de la non-application par l’lraq des 
resolutions du Conseil, qui a donne lieu aux sanctions 
du Conseil de securite. Nous demandons instamment 
au Gouvernement iraquien de prendre la bonne 
decision. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des Fidji, 
a qui je donne la parole. 

M. Yauvoli (Fidji) {parle en anglais ) : Les Fidji 
appuient pleinement l’esprit d’initiative continu que le 
Conseil de securite continue d’imprimer concernant 
cette question. La question iraquienne n’est ni 
unilateral ni bilaterale. De toute evidence, les effets 
d’une guerre en Iraq seront ressentis dans le monde 
entier, et pas seulement par les parties au conflit. Nous 
nous felicitons des plans d’urgence prepares par 
l’Organisation des Nations Unies en prevision de la 
guerre en Iraq, mais nous continuous de croire que la 
communaute internationale continuera de jouer un role 
de chef de file et de suivre de pres la situation 
iraquienne afin d’empecher la guerre. A cet egard, nous 
devons avant tout etre guides par la diplomatic 
preventive plutot que par une approche belligerante 
pour regler ce conflit. Sur cette base, les Fidji plaident 
en faveur de l’approche multilaterale adoptee par le 
Conseil pour le maintien de la paix et le reglement des 
conflits. 

Le mandat de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), tel qu’il est defini dans la resolution 
1441 (2002), est dans ses grandes lignes respecte. On a 
fait etat d’une cooperation de procedure en ce qui 
concerne le processus de desarmement de l’lraq ces 
dernieres semaines, et nous nous en rejouissons. Nous 
nous felicitons notamment de ce que la COCOVINU 
n’ait jusqu’a present trouve aucune arme de destruction 


massive. La cooperation iraquienne lors d’inspections 
spontanees sur plus de 300 sites est tout a fait louable. 

De meme, 1’acceptation par l’lraq des vols de 
surveillance aerienne et la realisation d’entretiens sans 
temoins avec des scientifiques, ainsi que la nomination 
d’une seconde commission afin de rechercher une 
documentation pertinente, sont des faits encourageants. 
Neanmoins, la Commission desire maintenant que 
l’lraq poursuive ses efforts pour respecter pleinement 
la resolution 1441 (2002) et pour apporter a la 
Commission sa cooperation immediate, 
inconditionnelle et active, cooperation en matiere 
d’armements prohibes qui n’ont pas ete declares, cela 
afin de regler les questions en suspens. Une telle 
collaboration permettrait d’inverser la tendance a la 
guerre. La bonne volonte de l’lraq est done 
indispensable. 

L’histoire nous enseigne que, dans bien des cas, 
le desarmement par la force est contre-productif et peut 
deboucher sur des actes de militantisme. Comme le 
montre l’exemple iraquien, cela peut engendrer un 
cycle interminable degressions et de guerres. Des 
alternatives pacifiques existent, et si nous consolidons 
la volonte politique necessaire, le monde pourra alors 
eviter une catastrophe inconnue et sans precedent. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
COCOVINU, appuyee par l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Jusqu’a ce que leurs efforts 
soient menes a bien et que leurs conclusions et 
recommandations aient ete evaluees par le Conseil de 
securite, tout engagement dans la voie de la guerre 
serait premature et regrettable. Nous devons faire 
l’impossible pour eviter cela. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Nicaragua, a qui je donne la parole. 

M. Sevilla Somoza (Nicaragua) (parle en 
espagnol) : Ces dernieres semaines, nous avons ete les 
temoins de la vitalite de notre Organisation et du 
Conseil de securite, ou un travail acharne a ete 
accompli au nom des citoyens du monde pour mettre 
au point des methodes propres a garantir la securite de 
tous et la paix mondiale. Notre systeme multilateral 
represente toujours la seule alternative legitime pour 
trouver des solutions auxquelles nous sommes 
collectivement attaches; nous sommes les seuls 
responsables de notre destinee commune. 
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Le Nicaragua a suivi avec beaucoup d’inquietude 
la situation resultant d’un manque de cooperation 
active de la part de l’lraq, qui n’a pas applique 
fidelement les resolutions du Conseil de securite. 
Lorsqu’un pays n’honore pas ses obligations, il met en 
peril le systeme multilateral et sape la bonne foi dont il 
a fait preuve en acceptant les obligations decoulant de 
la Charte des Nations Unies. Nous sommes en faveur 
d’efforts multilateraux. Nous aimerions voir 
l’avenement d’un systeme multilateral capable 
d’exercer son mandat mondial avec celerite et 
efficacite. Nous ne voulons pas que le systeme 
multilateral soit utilise comme un bouclier permettant 
de se degager de ses responsabilites. 

Nous pensons que la resolution 1441 (2002) est 
claire et precise. Il ne faut pas l’appliquer avec 
souplesse ou en envisageant de nouvelles 
interpretations ou elargissements. Nous ne devons pas 
differer la reconnaissance multilaterale de ce que les 
inspecteurs ont dit. Ne nous y trompons pas : le 
desarmement de l’lraq de ses armes de destruction 
massive est notre objectif. 11 ne s’agit pas simplement 
d’un processus qui implique les inspecteurs et les 
inspections; il s’agit d’un processus de desarmement. 

Les inspecteurs eux-memes ont souligne les 
defaillances existant dans la declaration de l’lraq sur 
les armes de destruction massive, laquelle devait etre 
complete, exacte et detaillee. A ce jour, nous n’avons 
pas constate que l’lraq a pris la decision categorique de 
cooperer avec les objectifs de la resolution 1441 (2002) 
en procedant a un desarmement immediat. Apres une 
decennie de resolutions du Conseil de securite exigeant 
le desarmement de l’lraq, il faut prendre des mesures 
concretes, opportunes et efficaces face aux menaces 
contre la paix et la securite internationales. 
L’immobilisme et 1’inaction sapent la confiance de la 
communaute internationale dans notre volonte 
collective et menacent la credibilite meme de notre 
Organisation. 

Nous avons ecoute avec attention les rapports de 
M. Hans Blix de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de M. Mohamed ElBaradei de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
Ils meritent tous les deux notre reconnaissance pour 
leur inlassable travail et notre appui pour le travail, 
qui, comme ils l’ont dit, reste a faire. Le Nicaragua 
reitere l’importance de l’Organisation des Nations 
Unies en tant qu’institution internationale chargee du 


maintien de la paix et de la securite entre les nations. 
Nous pensons, cependant, que le moment est venu pour 
l’Organisation de prouver sa capacite a riposter 
immediatement face au non-respect par l’lraq des 
diverses resolutions du Conseil de securite. 

En tant que pays epris de pays, nous sommes 
preoccupes par les consequences et les repercussions 
que l’immobilisme d’un systeme multilateral pourrait 
entrainer. Si l’lraq ne coopere pas avec le Conseil, il 
nous faudra utiliser tous les moyens prevus dans la 
Charte pour garantir la securite collective. Nous ne 
pouvons pas laisser la situation decoulant du non¬ 
respect des resolutions du Conseil par l’lraq mettre en 
danger la securite internationale. 

Depuis decembre 1998, aucune activite de 
surveillance, d’inspection ou de verification n’a ete 
menee en Iraq comme l’exigent les resolutions du 
Conseil. Nous pensons done, a 1’instar de M. Blix, que 
l’lraq doit presenter des preuves credibles de 
l’existence ou de la destruction verifiable de ses armes 
de destruction massive. Il appartient a l’lraq de dissiper 
les soup 9 ons de la communaute internationale en 
fournissant des faits probants. Les inspections ne 
peuvent se poursuivre indefiniment sans une 
cooperation prompte, active et efficace de Bagdad. 

La resolution 1441 (2002) represente 

veritablement la derniere possibility pour l’lraq. 
Cependant, l’lraq n’a pas coopere pleinement avec les 
inspecteurs et continue de faillir gravement a ses 
obligations. C’est pourquoi nous estimons qu’il est 
necessaire de poursuivre dans la voie du desarmement 
immediat et complet de l’lraq. Les circonstances 
actuelles exigent que l’Organisation prenne des 
mesures concretes et opportunes. Nous ne pouvons pas 
laisser des resolutions s’accumuler pendant une autre 
decennie sans obtenir d’effets veritables. Le systeme 
multilateral doit justifier son existence en prouvant 
l’attachement ferme et determine des peuples de 
l’Organisation des Nations Unies a la paix et a la 
securite. 

Il est possible, par omission, de conspirer 
gravement contre la paix. Nous sommes convaincus 
que notre Organisation ne se rendra pas coupable 
d’inaction. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Albanie, a qui je donne la parole. 
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M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Le debat 
sur l’lraq revet des dimensions tres vastes. Toutes les 
nations ont la responsabilite historique de reflechir a la 
position de la communaute internationale et aux 
mesures a prendre dans l’interet de la paix et de la 
stabilite du monde. La detention et la production 
d’armes de destruction massive et les dangers que pose 
leur emploi eventuel dans des attentats terroristes 
represented une menace reelle pour la communaute 
internationale tout entiere. 

Le Gouvernement albanais a suivi avec attention 
les derniers faits survenus en Iraq et felicite les 
inspecteurs des Nations Unies pour le travail qu’ils ont 
realise. Mais, il nous semble, leurs rapports indiquent 
clairement que l’lraq est toujours en violation de ses 
obligations decoulant de la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite. Cette resolution, adoptee a 
l’unanimite, dit clairement que l’lraq doit parachever 
de faijon complete et verifiee le processus de 
desarmement en mettant un terme a la production, a la 
detention et aux programmes de developpement 
d’armes de destruction massive. 

Nous voyons que l’lraq n’a pas jusqu’a present 
respecte la resolution 1441 (2002), puisqu’il n’a pas 
coopere immediatement, activement et 
inconditionnellement avec les inspecteurs des Nations 
Unies. Comme on l’a repete a maintes reprises au sein 
de cet organe, la question n’est pas de savoir si l’lraq 
possede des armes de destruction massive mais si il 
coopere a leur elimination. 

La tache des inspecteurs en Iraq ne peut se 
poursuivre indefiniment, au risque d’affaiblir 
l’importance de la resolution 1441 (2002) ainsi que la 
credibilite de l’Organisation. La communaute 
internationale doit etre determinee a agir sans perdre de 
temps et a signifier son sens de ses responsabilites et sa 
determination vis-a-vis de la preservation de l’ordre 
international. Les vaines promesses et les discours 
creux sur la paix n’empechent pas les crimes et ne 
garantissent pas la paix. Recemment, nous avons 
connu, dans les Balkans, les retombees meurtrieres du 
retard mis par la communaute internationale a prendre 
les decisions necessaires. Les charniers de Srebrenica 
et du Kosovo sont la pour en temoigner. 

Dans sa declaration du 5 fevrier 2003, le Groupe 
de Vilnius, dont l’Albanie est membre, a fait etat de sa 
preoccupation a l’egard de la menace du terrorisme et 
des regimes dictatoriaux qui detiennent des armes de 


destruction massive, ainsi que de son attachement aux 
valeurs democratiques dans le monde. Nous avons 
appele le Conseil de securite a prendre les mesures qui 
s’imposent pour faire face a la menace permanente que 
represente l’lraq pour la paix et la securite 
internationales. Le Gouvernement albanais comprend 
et appuie la determination des Etats-Unis d’Amerique 
et des autres nations a eviter la menace des armes de 
destruction massive et du terrorisme international. 

La resolution qui a ete prise de prevenir le 
terrorisme est un important progres pour la civilisation 
mondiale actuelle. En agissant a temps et sur le long 
terme nous eviterons les consequences qui pourraient 
resulter d’un manque de determination. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouzbekistan. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (parle en russe) : La 
position de principe de la Republique d’Ouzbekistan 
concernant la question a l’examen a ete exposee en 
termes clairs et precis dans une declaration publiee par 
le Ministere des affaires etrangeres de l’Ouzbekistan le 
6 fevrier 2003. J’en donne ici les principaux elements. 

« Le probleme iraquien, la mise en oeuvre 
de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite, les activites des inspecteurs des Nations 
unies en Iraq et les positions des principaux Etats 
concernant le reglement de cette question ne 
peuvent que preoccuper aujourd’hui l’opinion 
publique internationale et la communaute 
internationale, dont l’Ouzbekistan. 

La declaration faite par le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, Colin Powell, lors de la seance du 
Conseil de securite du 5 fevrier 2003, ainsi que 
les arguments et les raisons qu’il a avances, nous 
semblent etre une reaffirmation suffisante et 
convaincante du bien-fonde de la position des 
Etats-Unis, a savoir qu’il faut utiliser des mesures 
plus fermes et plus radicales afin d’exclure en 
Iraq toute presence d’armes de destruction 
massive ainsi que de stocks et de technologies en 
permettant la production, et ce, afin de preserver 
l’humanite de ce terrible danger. » 

Dans le cadre du debat d’aujourd’hui, la 
Republique d’Ouzbekistan estime egalement 
fondamental de faire observer les deux points suivants. 
Premierement, la solution de cette question ne reside 
pas dans une augmentation du nombre des inspecteurs, 
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mais dans un changement d’attitude de la part de l’lraq 
a l’egard de la question du desarmement. 
Deuxiemement, le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites et prendre les mesures efficaces qui 
s’imposent pour obliger l’lraq a appliquer la resolution 
1441 (2002). 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Marshall. 

M. Capelle (lies Marshall) {parle en anglais ) : 
C’est pour moi un honneur que de prendre la parole a 
l’occasion du present debat public du Conseil de 
securite. Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance, qui permet a 
de petites delegations comme la mienne de participer 
au debat sur cette question capitale. 

Apres avoir ecoute les differentes declarations 
faites ces dernieres semaines par le Gouvernement des 
Etats-Unis au Conseil de securite, la Republique des 
lies Marshall affirme sa communaute de vues avec les 
Etats-Unis d’Amerique dans leur determination a 
obtenir de l’lraq une totale cooperation et un respect 
integral de ses obligations au titre de la resolution 1441 
( 2002 ). 

La Republique des lies Marshall tire une 
immense fierte des liens etroits qui l’unissent aux 
Etats-Unis, et elle continue de beneficier grandement 
de la generosite de cette nation. Le peuple des lies 
Marshall a personnellement eu a subir, et connait done 
de premiere main, le pouvoir extreme et les effets 
devastateurs des armes de destruction massive. Les 
ravages de la guerre sont evidents pour chacun d’entre 
nous. Nos pensees vont d’abord a nos fils et filles qui 
servent a l’heure actuelle dans les forces armees des 
Etats-Unis, car ils sont de ceux qui courent 
actuellement un danger. 

Les lies Marshall sont de ceux qui pensent que le 
meilleur espoir de paix et de securite reside dans la 
pleine cooperation de l’lraq avec les equipes 
d’inspection de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique ainsi que 
dans le respect de la resolution 1441 (2002) du Conseil 
de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Mahendran (Sri Lanka) {parle en anglais) : 
Sri Lanka voudrait se joindre aux autres delegations 


pour vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public sur cette question, a 
la demande du President du Mouvement des pays non 
alignes. 

Depuis l’adoption de la resolution 1441 (2002), 
les inspecteurs de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique ont 
presente deux rapports : le premier le 27 janvier et le 
deuxieme le 14 fevrier. Le premier rapport des 
inspecteurs indiquait que l’lraq avait coopere avec le 
processus d’inspection mais pas sur le fond. Le 
deuxieme rapport faisait etat d’un meilleur niveau 
cooperation de la part de l’lraq, mais indiquait 
egalement que des questions capitales restaient sans 
reponse et que l’lraq n’avait pas pleinement applique la 
resolution 1441 (2002). 11 y a quelques jours, l’lraq a 
accede a certaines des principales demandes des 
inspecteurs, portant sur les entretiens avec les 
chercheurs et techniciens iraquiens sans la presence de 
fonctionnaires iraquiens; l’autorisation des vols de 
reconnaissance d’avions U-2 au-dessus du territoire 
iraquien; et la promulgation d’un decret presidentiel 
interdisant la fabrication et l’importation d’armes de 
destruction massive. Le troisieme rapport des 
inspecteurs au Conseil de securite est attendu le 
14 mars 2003. 

Le Gouvernement sri-lankais espere ardemment 
que l’lraq apportera egalement sa pleine cooperation 
sur le fond. Cela permettrait a notre avis d’eviter une 
catastrophe magistrale au peuple iraquien ainsi qu’une 
nouvelle escalade des tensions dans la region du 
Moyen-Orient. 

Compte tenu des consequences humanitaires, 
politiques et economiques qu’implique une 
intervention militaire, le Gouvernement sri-lankais 
appelle a l’intensification et a la conclusion rapide des 
efforts diplomatiques actuels de l’ONU et des autres 
parties afin de garantir un reglement pacifique de cette 
question. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe) : Au nom de la delegation des Emirats arabes 
unis, j’ai l’honneur de vous exprimer, Monsieur le 
President, nos plus chaleureuses felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
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pour ce mois. Permettez-moi egalement de vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque, a 
la suite de l’appel du Mouvement des non-alignes, 
cette seance importante du Conseil de securite, afin de 
debattre de l’evolution de la question iraquienne et de 
ses consequences dangereuses non seulement pour les 
pays de la region du Golfe, mais aussi pour la paix et la 
securite internationales, de fai^on generate. J’en profite 
egalement pour feliciter le representant permanent de 
la France pour l’excellente faqon dont il a dirige les 
deliberations du Conseil de securite le mois dernier. 

L’Etat des Emirats arabes unis a suivi de pres 
l’evolution de l’application de la resolution 1441 
(2002) depuis son adoption, il y a trois mois environ. II 
considere qu’il s’agit la d’un tournant essentiel en 
matiere de cooperation de la part de l’lraq, pour ce qui 
est de s’acquitter de ses obligations et de ses 
engagements et de se debarrasser totalement de ses 
armes de destruction massive et armes proscrites, 
conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, en vue de notre objectif commun. Les 
informations importantes et precieuses qui nous ont ete 
transmises depuis le 27 janvier 2003 par M. Blix, 
President executif de la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), et M. ElBaradei, Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
depuis le 27 janvier 2003 montrent clairement les 
progres realises et l’etendue de la cooperation dont a 
fait preuve le Gouvernement iraquien aux fins de 
faciliter la tache des inspecteurs internationaux. La 
communaute internationale ne peut nier ces resultats. 
Nous estimons qu’il s’agit d’une etape positive et 
importante en vue d’un reglement juste et global de la 
question de l’elimination des armes de destruction 
massive en Iraq. 

L’Etat des Emirats arabes unis apprecie vivement 
les efforts considerables deployes par M. Blix et 
M. ElBaradei, ainsi que par leurs collegues de l’equipe 
d’inspection, visant a verifier les differents 
programmes d’armements proscrits en Iraq. Il se 
felicite des nouvelles mesures importantes prises ces 
dernieres semaines par la partie iraquienne, y compris 
la nouvelle evaluation de ses stocks d’armes, quatre 
ans apres le depart de l’equipe de la Commission 
speciale de l’ONU (UNSCOM). Ces mesures 
concernent egalement 1’infrastructure des bureaux de la 
COCOVINU a Bagdad, Mossoul et Basra; l’aide 
inconditionnelle fournie aux inspecteurs, y compris le 


fait de leur permettre de visiter tous les sites sensibles 
et les institutions officielles, les residences, les 
batiments publics et prives; la fourniture des garanties 
necessaires aux mouvements des avions de la 
COCOVINU; des entretiens menes librement avec les 
scientifiques iraquiens; et enfin la promulgation d’un 
decret presidentiel sur l’interdiction de la production, 
de 1’importation et du stockage de tous les precurseurs 
en vue de la fabrication d’armes interdites de 
destruction massive, chimiques, biologiques, nucleaires 
ou balistiques. Il s’agit la d’une evolution positive sans 
precedent en matiere de cooperation par l’lraq, et nous 
pensons qu’elle doit etre poursuivie plutot que torpillee 
en menaqant ce pays d’une guerre. 

Comme d’autres Etats de la region et la 
communaute internationale tout entiere, les Emirats 
arabes unis n’ont jamais cesse de preconiser la totale 
elimination des armes de destruction massive 
iraquiennes afin d’eviter les consequences graves et 
destructrices qu’elles pourraient avoir pour la securite, 
la stabilite et le developpement de la region et de ses 
peuples. 

A la lumiere de la situation tres delicate que nous 
vivons, nous pensons qu’il nous faut asseoir 
solidement la confiance mutuelle sur la base de la 
cooperation entre l’lraq et les inspecteurs 
internationaux afin d’accelerer leur mission. Nous 
invitons la communaute internationale a oeuvrer en vue 
de renforcer les capacites et la performance du regime 
d’inspection en Iraq et a donner aux inspecteurs 
internationaux le temps necessaire pour parachever la 
mission qui leur a ete confiee, en toute objectivite et 
impartialite, de faqon a respecter l’integrite territoriale 
et la souverainete de l’lraq. 

A cet egard, nous soulignons qu’il faut, 
premierement, respecter les responsabilites et l’autorite 
des institutions de l’ONU, notamment du Conseil de 
securite, qui a pour tache de gerer les crises et d’edifier 
la paix dans le monde, ce qu’il faut pleinement 
respecter. Nous estimons que c’est egalement l’unique 
reference juridique et politique aux fins de poursuivre 
le travail des inspecteurs internationaux, conformement 
a la resolution 1441 (2002). 

Deuxiemement, des mesures doivent etre prises 
en vue de lever les sanctions inhumaines imposees aux 
Iraquiens, pour mettre fin a leurs souffrances, 
conformement au paragraphe 22 de la resolution 687 
(1999). Toute option unilateral et non pacifique doit 
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etre evitee. Elle ne peut que deboucher sur une 
nouvelle guerre avec de graves consequences, non 
seulement pour la population iraquienne, mais aussi 
pour l’ensemble des pays et des peuples de la region, 
qui n’a pas encore fini de faire face aux graves 
consequences des guerres precedentes auxquelles elle a 
ete confrontee durant les 30 dernieres annees. 

Troisiemement, il faut demander au 
Gouvernement iraquien de poursuivre sa cooperation 
immediate et totale avec le regime d’inspection visant 
a detruire toutes les armes de destruction massive 
proscrites, conformement a la resolution 1441 (2002) 
et aux autres resolutions internationales pertinentes, 
notamment en fournissant tous les elements de preuve 
et les reponses ecrites requises aux inspecteurs 
internationaux, afin de combler les lacunes et de 
repondre a toutes les questions en suspens concernant 
les programmes biologiques, chimiques et balistiques. 

Quatriemement, le Gouvernement iraquien doit 
remplir sans plus tarder toutes les autres obligations 
juridiques auxquelles il doit encore satisfaire et qui 
constituent une source de preoccupation et de forte 
tension dans la region, notamment les resolutions du 
Conseil de securite et celles de la Ligue des Etats 
arabes qui ont ete adoptees au dernier sommet arabe de 
Beyrouth, relatives au reglement de la question des 
prisonniers koweitiens et de pays tiers ainsi que la 
restitution des biens koweitiens, dans le plein respect 
de la securite, de la souverainete et de l’independance 
de l’Etat du Koweit. 

Cinquiemement, la communaute internationale ne 
doit pas avoir recours a deux poids, deux mesures. Le 
paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) appelle a 
une application integrate - non pas partielle - de toutes 
les exigences d’un regime visant a eliminer toutes les 
armes de destruction massive, sans exception, du 
Moyen-Orient, alors qu’Israel continue d’occuper des 
terres palestiniennes et arabes et est le seul a posseder 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques. 

Pour terminer, alors que nous sommes a un 
tournant extremement dangereux, entre la paix et la 
guerre, nous nous felicitons de ces deliberations qui 
appuient les efforts de la communaute internationale 
pour rechercher un reglement global, juste et pacifique 
de la question iraquienne. Nous soulignons egalement 
la necessite pour toutes les parties concernees de faire 
preuve de la volonte politique necessaire en vue 
d’eliminer l’option de la confrontation militaire et 


d’agir dans le cadre de la legitimite internationale, afin 
de sauver des millions de vies humaines, d’eviter les 
consequences economiques, sociales et securitaires 
qu’aurait une guerre, et de realiser les aspirations du 
monde entier a la paix et a la securite. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, le representant du 
Honduras, j’aimerais evoquer quelques points en 
matiere de procedure. 

En premier lieu, j’ai encore 13 orateurs sur la 
liste. Il semble que tous ne soient pas presents pour 
l’heure. Nous pouvons soit ecouter les orateurs restants 
qui figurent encore sur la liste, ce qui nous amenera a 
13 h 30, si chacun s’en tient a sept minutes, soit 
suspendre la seance, alors que trois ou quatre orateurs 
n’ont pas encore pu prendre la parole, de sorte qu’il 
faudrait reprendre cet apres-midi a 15 heures. 

Je propose qu’on essaie d’en terminer 
maintenant, ne serait-ce que par courtoisie pour les 
derniers orateurs. En effet, s’il ne reste que trois ou 
quatre orateurs pour la seance de 1’apres-midi, il est 
probable qu’ils n’auront pas le meme auditoire que ce 
matin. Done, si le Conseil est d’accord, je propose que 
nous terminions maintenant. Je demande aux orateurs 
de bien vouloir s’en tenir a sept minutes, par courtoisie 
a l’egard de ceux qui lui suivent. 

Deuxieme observation : j’informe le Conseil que 
j’ai requ des representants d’El Salvador et du 
Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, M. Lagos Pizzati 

(El Salvador) et M. Muchetwa (Zimbabwe) 

occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Honduras. 

M. Acosta Bonilla (Honduras) (parle en 
espagnol) : Comme tous les peuples du monde, le 
peuple hondurien traverse un moment de grande 
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inquietude et d’apprehension face a la situation 
mondiale et aux consequences eventuelles pour 
l’humanite de la solution que l’Organisation des 
Nations Unies adoptera s’agissant du conflit avec 
l’lraq. 

Notre peuple, qui aspire a vivre en paix et en 
harmonie avec tous les peuples de la planete, fait tout 
ce qui est en son pouvoir pour qu’un arrangement 
definitif au conflit actuel avec l’lraq soit trouve le plus 
rapidement possible de fapon a garantir la paix 
internationale, le respect des droits de l’homme, ainsi 
que la poursuite du bon fonctionnement de l’ONU, qui 
est la plus importante organisation jamais creee par 
l’humanite en vue de regler les relations entre les 
gouvernements, les peuples et les individus, suivant les 
principes du droit, de la justice et du respect mutuel, et 
en vue d’oeuvrer de concert aux fins du progres et du 
bien-etre de l’humanite. 

Compte tenu de ces objectifs, nous souhaitons 
que 1’Organisation des Nations Unies veille, en 
utilisant tous les moyens possibles, a ce que le 
Gouvernement iraquien detruise ou elimine 
veritablement la totalite de ses armes meurtrieres de 
destruction massive et a ce que les mesures necessaires 
soient prises afin que l’lraq ne possede plus jamais de 
telles armes a l’avenir. Un objectif comme celui-ci 
exige que les inspecteurs de l’ONU repoivent tout 
l’appui materiel et technique possible et qu’ils 
beneficient de la cooperation necessaire, sous la forme 
d’informations completes dans les domaines pertinents, 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur de l’lraq ; cela afin 
que les inspecteurs soient en mesure d’affirmer avec un 
degre raisonnable de certitude que la menace 
degression posee par l’lraq n’existe plus, qu’une telle 
menace ne pourra pas se repeter ou bien que les 
activites de verification sont impossibles en raison de 
l’attitude negative du Gouvernement iraquien. Si, 
malheureusement, c’est ce dernier scenario qui devait 
se realiser, le Conseil de securite sera oblige d’adopter 
les mesures adequates pour proteger l’humanite 
d’actions criminelles et genocides. 

Les Honduriens, comme tous ceux qui aspirent au 
maintien de la paix dans le monde, appuient la position 
responsable et energique du Secretaire general Kofi 
Annan qui entend veiller a ce que le Gouvernement 
iraquien respecte l’organisation mondiale qu’est l’ONU 
et a ce que ne soit prise aucune action precipitee et 
injustifiee qui risquerait de plonger le monde dans le 
chaos. Le Honduras pense que tous les pays et 


gouvernements du monde adherent a la paix, a 
l’institution qu’est l’ONU, ainsi qu’a la preservation 
des droits de l’homme et du niveau de civilisation 
atteint par l’humanite, lequel recouvre un ensemble de 
valeurs a proteger et a defendre en permanence. 

Le differend entre les gouvernements, qui resulte 
d’une perception divergente des faits, de criteres 
antagonistes adoptes par differentes cultures ou de 
conflits d’interets economiques secondaires, ne doit 
pas conduire a la destruction de l’humanite. 

Le Gouvernement iraquien n’a pas d’autre choix 
que de respecter les obligations qui lui incombent a 
l’egard du reste du monde. II n’est pas en droit de se 
derober a ses responsabilites, ni d’adopter des positions 
belliqueuses ou agressives vis-a-vis des peuples 
voisins. Une conduite de ce type est absolument 
inadmissible en ce XXI e siecle, qui devra etre marque 
par le respect de l’etat de droit universel que toutes les 
nations de la planete ont etabli librement et par 
consensus. L’Organisation des Nations Unies incarne 
ce nouvel ordre juridique mondial. Un reglement 
pacifique du conflit avec l’lraq confirmera que 
l’humanite progresse vers l’instauration, sur la planete 
Terre, d’un mode de vie qui garantit a l’humanite tout 
entiere - aux faibles comme aux puissants, aux plus 
grands comme aux plus petits - le droit de jouir d’une 
existence satisfaisante sur les plans materiel et 
spirituel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de Maurice. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Pour 
gagner du temps, Monsieur le President, je passerai sur 
les paroles de courtoisie adressee a votre encontre et a 
votre predecesseur. 

Ma delegation remercie le President executif de 
la Commission de controle, verification et inspection 
des Nations Unies (COCOVINU), M. Hans Blix, ainsi 
que le Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), M. Mohamed ElBaradei, 
du deuxieme rapport intermediate qu’ils ont presente 
vendredi dernier. Ma delegation estime que les rapports 
des inspecteurs sont tres complets, objectifs et realises 
avec un grand professionnalisme. Nous reaffirmons 
notre entiere confiance en M. Blix, M. ElBaradei et 
leurs equipes d’inspecteurs. Nous ne doutons qu’ils 
continueront d’accomplir leur mission avec le meme 
devouement et professionnalisme. 
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Dans leurs rapports, M. Blix et M ElBaradei ont 
tous deux signale qu’ils observaient une cooperation 
accrue de la part des autorites iraquiennes sur le plan 
de la procedure. Cependant, ils continuent de penser 
que des lacunes demeurent quant a la cooperation sur 
le fond. 11 est extremement important que les autorites 
iraquiennes comprennent que la resolution 1441 (2002) 
impose a l’lraq de se conformer pleinement a toutes les 
exigences de la resolution, de faijon a deboucher sur le 
desarmement complet de l’lraq en matiere d’armes de 
destruction massive. 

Nous saluons les mesures prises par le 
Gouvernement iraquien en vue d’autoriser les vols de 
surveillance des avions U-2 ainsi que la conduite 
d’entretiens prives avec des scientifiques, de meme que 
nous saluons la promulgation annoncee d’un texte de 
loi national interdisant les activites proscrites. Nous 
notons toutefois que ces mesures sont prises de faqon 
progressive et uniquement sous la menace de 
consequences graves. 11 importe que l’lraq comprenne 
que c’est la volonte de la communaute internationale 
de voir le pays se debarrasser de ses armes de 
destruction massive et qu’il doit s’engager dans une 
cooperation plus complete, plus active et plus 
authentique avec les inspecteurs, dont le travail, nous 
en convenons, devrait consister a verifier le 
desarmement de l’lraq plutot qu’ a chercher des armes 
de destruction massive. 

Nous constatons qu’a plusieurs reprises, l’lraq a 
affirme ne posseder aucune arme de destruction 
massive. Si tel est le cas, il devrait fournir toutes les 
preuves necessaires pour convaincre la communaute 
internationale qu’il a veritablement detruit la totalite 
des armes biologiques et chimiques qui, nous le 
savons, ont ete en sa possession. 

Ma delegation attend avec un vif interet le 
prochain rapport des inspecteurs qui, nous l’esperons, 
montrera que l’lraq fait preuve d’une cooperation 
renforcee sur le fond et qu’il a presente les elements de 
preuve demandes par la communaute internationale. 
L’lraq doit comprendre qu’on lui donne actuellement 
une chance de cooperer et de dire la verite. 

Ma delegation considere que, si le prochain 
rapport ne devait malheureusement pas faire etat 
d’avancees notables, le Conseil de securite devra 
assumer ses responsabilites et prendre toutes les 
mesures necessaires tout en maintenant et en renforpant 
sa credibility, son role central et son unite. Rappelons 


que la resolution 1441 (2002) a ete adoptee a 
l’unanimite par le Conseil de securite, traduisant ainsi 
le voeu de la communaute internationale de voir l’lraq 
se debarrasser de ses armes de destruction massive. 

L’heure est venue pour l’lraq de choisir de 
respecter pleinement la resolution 1441 (2002) et de 
preparer la voie a la levee des sanctions. Le 
Gouvernement iraquien doit eviter toute mesure qui 
aggraverait les souffrances de son peuple. A l’heure ou 
un grand nombre de pays sont touches par la pauvrete 
extreme, par malnutrition et le manque de 
developpement - problemes dont le reglement 
necessite d’importantes ressources les consequences 
de la guerre et de la reconstruction ulterieure 
aggraveront la situation de la population iraquienne, 
mais elles representeront aussi un echec majeur des 
programmes mondiaux en faveur du developpement. 
C’est pourquoi nous prions instamment le 
Gouvernement iraquien de satisfaire pleinement et 
inconditionnellement aux exigences des inspecteurs et 
de divulguer tout ce qu’il n’a pas divulgue dans sa 
declaration de 12 000 pages. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Nous 
nous reunissons en un temps de grande incertitude. 
Beaucoup sont inquiets. Dans le meme temps, le 
Conseil de securite a offert a l’lraq une derniere chance 
de donner suite aux exigences de la communaute 
internationale. 

Nous avons encore le temps d’agir. Le recours a 
la force n’est pas inevitable. Nous devons faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour parvenir a une solution 
pacifique. Mais pour cela, nous avons besoin de la 
cooperation immediate, active et inconditionnelle de 
l’lraq, comme le stipule la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite. 

C’est avec une tres grande inquietude que nous 
notons que M. Blix et M. ElBaradei, dans leurs 
rapports au Conseil de securite le 27 janvier et a 
nouveau le 14 fevrier, ont decrit la cooperation 
iraquienne en ce qui concerne le processus de 
desarmement, mais n’ont pas indique de veritable 
percee sur le fond. 

La Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
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ont au plus vite besom de reponses aux questions 
legitimes et tres importantes qu’elles ont posees. 
Qu’est-il advenu des armes de destruction massive non 
comptabilisees? 

Nous ne devrions pas etre obliges de mendier ces 
reponses. L’lraq a l’obligation de nous les fournir et 
aurait du nous les donner depuis longtemps deja. 

La Norvege convient que les inspections doivent 
se poursuivre. Mais ce n’est pas en se contentant 
d’augmenter le nombre d’inspecteurs ou en ameliorant 
le materiel que l’on pourra regler les questions en 
suspens. Nous tenons a saluer les efforts precieux 
deployes par la COCOVINU et l’AIEA dans des 
conditions difficiles. Mais, comme l’a dit M. Blix 
vendredi dernier, la periode de desarmement par les 
inspections pourrait etre breve si l’lraq decide de 
cooperer pleinement, comme on le lui a demande. 

En refusant de cooperer pleinement, l’lraq lance 
un defi au Conseil et un affront a la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Les autorites de Bagdad comprennent surement 
qu’il ne tient qu’a elles de prouver que l’on peut 
eliminer les incertitudes qui subsistent afin d’assurer 
une issue pacifique. 

En tant qu’ancien membre du Conseil de securite 
qui a appuye l’adoption de la resolution 1441 (2002) la 
Norvege souhaite dire ce qui suit. 

Premierement, toute nouvelle mesure qui serait 
prise en ce qui concerne l’lraq doit venir du Conseil de 
securite, qui est l’organe qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Deuxiemement, nous ne verrons des progres que 
si l’on maintient la pression. La communaute 
internationale doit done rester unie dans son approche 
vis-a-vis de l’lraq. De meme, il est absolument 
essentiel que les membres du Conseil de securite 
recherchent une approche commune. 

Troisiemement, et c’est la le point le plus 
important, l’lraq doit reconnaitre toute l’ampleur des 
graves consequences mentionnees dans la resolution 
1441 (2002) et mettre un terme a 12 ans de mepris de 
l’autorite de notre Organisation mondiale. Ceci 
ouvrirait la voie a l’issue pacifique que nous appelons 
tous de nos voeux. 


Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Paraguay, que j’invite a 
prendre la parole. 

M. Loizaga (Paraguay) {parle en espagnol ): 
Monsieur le President, je voudrais, en premier lieu, 
vous remercier d’avoir organise la presente seance 
publique du Conseil de securite. Compte tenu de la 
situation qui resulte de la question de l’application par 
l’lraq de la resolution 1441 (2002), il nous semble 
opportun et souhaitable que l’ensemble des Membres 
de l’ONU aient la possibility d’exprimer leurs vues sur 
un sujet extremement grave qui inquiete profondement 
la communaute internationale tout entiere. 

Nous participons a ce debat dans un esprit 
constructif, qui convient a un pays, Membre fondateur 
de l’Organisation des Nations Unies, qui croit 
sincerement dans le systeme multilateral et qui respecte 
et adhere aux normes du droit international et croit au 
reglement pacifique des differends. 

Le Gouvernement paraguayen considere que la 
voie des inspections est le mecanisme adequat pour 
garantir le desarmement effectif de l’lraq. A cet egard, 
nous rendons hommage au travail que M. Hans Blix et 
M. Mohamed ElBaradei sont en train d’accomplir, et 
nous les remercions des rapports tres detailles qu’ils 
nous ont presentes jusqu’ici sur le deroulement des 
inspections de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) en Iraq. 

Cependant, il ressort des rapports presentes par 
les chefs des inspecteurs que l’lraq continue d’avoir 
une attitude ambivalente face au processus 
d’inspection. Il y a certes eu des progres qui pourraient 
annoncer un changement d’attitude de la part du 
regime iraquien face aux exigences de la communaute 
internationale, mais ce changement doit se concretiser 
d’urgence et etre reel. 

Le processus d’inspection doit se poursuivre et 
etre renforce. Les inspecteurs doivent avoir le temps 
necessaire pour s’acquitter de leurs taches. Cependant, 
les inspections ne peuvent pas continuer indefiniment, 
surtout si elles ne beneficient pas de la cooperation 
pleine et entiere du Gouvernement iraquien. La gravite 
de la situation exige des reponses immediates, sans 
plus attendre, de la part du regime iraquien. 
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Pour le Paraguay, le message de la communaute 
internationale face a revolution des faits lies a cette 
question est clair et sans ambiguite. Le Gouvernement 
iraquien doit desarmer. C’est la l’essence meme de la 
resolution 1441 (2002), qui a ete adoptee par le 
Conseil. Le Gouvernement iraquien doit respecter 
immediatement, sans conditions et pleinement ses 
obligations decoulant de la resolution 1441 (2002) et 
des autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. De meme, le Gouvernement iraquien doit 
intensifier sa cooperation avec les inspecteurs de la 
COCOVINU et de l’AIEA, en abandonnant ses 
manoeuvres dilatoires, et fournir toutes les 
informations et documentations que lui exigent les 
inspecteurs de faqon a parvenir a une application reelle 
des resolutions du Conseil. 

Les resolutions du Conseil de securite doivent 
etre appliquees integralement et sans retard. C’est la 
l’obligation qu’impose la Charte a laquelle les Etats 
Membres ont souscrit librement et en toute 
souverainete. 

Le Conseil de securite, organe investi par les 
Etats Membres de la responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales, doit jouer un role 
incontournable dans cette crise. Comme le declare la 
Charte, il est l’unique instance pouvant legitimement 
autoriser le recours a la force. 

C’est pourquoi nous convenons avec le Secretaire 
general que l’unite du Conseil est la base meme de 
toute action internationale legitime et energique. De 
l’unite du Conseil de securite depend la force d’un 
systeme de securite collective comme celui que 
constituent les Nations Unies. Seul un Conseil uni 
pourra adopter de maniere credible les decisions 
necessaires pour atteindre l’objectif de desarmement du 
regime iraquien. 

Pour toutes ces raisons, le Paraguay reaffirme sa 
pleine confiance en la capacite de l’ONU et du Conseil 
de securite de regler les differends internationaux. 
Nous nous associons a la grande majorite des membres 
de la communaute internationale pour affirmer qu’il 
faut deployer tous les efforts necessaires pour arriver a 
un reglement pacifique de cette crise, en considerant 
l’usage de la force comme dernier ressort. Le 
Gouvernement iraquien sera responsable des 
consequences qui pourraient en decouler. 11 ne tient 
qu’a lui que la solution soit pacifique, comme nous 
l’esperons tous. 


Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Islande. Je lui donne la parole. 

M. Ingolfsson (lslande) {parle en anglais ): Je 
voudrais joindre la voix du Gouvernement islandais a 
ce debat important. Le Conseil de securite est 
maintenant confronte a l’un des plus grands defis qu’il 
ait connus dans les temps modernes. Peut-il se montrer 
a la hauteur de son objectif fondamental, qui est le 
maintien de la paix et de la securite internationales? 
Les Etats Membres de l’ONU nourrissent de grands 
espoirs. Depuis quelques mois le Conseil de securite a 
fait preuve de determination et d’unite face a la grave 
menace a la paix internationale liee au fait que l’lraq 
n’a pas respecte ses obligations au titre de l’Article 25 
de la Charte, a savoir de convenir «d’accepter et 
d’appliquer les decisions du Conseil de securite ». 

Par le biais de la resolution 1441 (2002), le 
Conseil a lance a l’unanimite un ultimatum a l’lraq et 
lui a donne une derniere possibilite de se conformer a 
ces exigences - c’est-a-dire le desarmement complet et 
effectif de l’lraq, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en remontant 
jusqu’a celles de 1991. Bagdad ne doit avoir aucun 
doute sur ce qui est requis de lui. 

Par sa cooperation immediate, active et 
inconditionnelle, l’lraq a l’opportunite - en realite 
l’obligation - d’apaiser la grave situation a laquelle la 
communaute internationale est confrontee en ce 
moment. 11 reste encore du temps pour un reglement 
pacifique de cette crise, et nous esperons sincerement 
qu’il pourra etre realise. 

La Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) 
beneficient de notre soutien total, et nous nous 
felicitons des qualites de direction de M. Blix et de 
M. ElBaradei. Nous ne croyons pas, cependant, qu’un 
renforcement du regime d’inspection nous apportera 
necessairement les reponses tant attendues de la part 
des autorites iraquiennes. Ce qui fait defaut, c’est la 
demonstration d’une pleine cooperation de la part de 
l’lraq et la fourniture de toutes les informations 
requises, sans plus attendre. 

M. Blix a declare que « la periode de 
desarmement par inspection pourrait encore etre breve 
si l’lraq cooperait pleinement, comme l’exige le 
Conseil de securite». A cette fin, les inspecteurs 
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devraient disposer de plus de temps. Une pression 
ferme doit etre maintenue. 

Toutefois, le manque visible d’unite au sein de la 
communaute internationale concernant les moyens a 
employer a ete quelque peu preoccupant. II est de la 
plus haute importance que les decisions unanimes du 
Conseil de securite soient respectees et que les Etats 
Membres soient prets a les appliquer. La menace de 
consequences graves, telle qu’elle figure dans la 
resolution 1441 (2002), ne doit pas etre compromise. 
La credibilite du Conseil et de l’ONU est en jeu. 

Le recours a la force doit toujours etre le dernier 
recours pour le Conseil de securite. Si, toutefois, toutes 
les autres mesures qui lui sont offertes par la Charte se 
revelent inadequates, le Conseil doit assumer ses 

responsabilites. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Canada. Je lui donne la parole. 

M. Heinbecker (Canada) : Le travail entrepris 
par les pays represents autour de cette table 
aujourd’hui est d’une importance peut-etre sans 

precedent. L’histoire jugera l’ONU et le Conseil de 
securite sur la maniere dont ils gereront la crise 

iraquienne. Dans le monde entier, les gens font 
entendre leur voix et demandent un reglement 
pacifique de cette crise. Personne ne veut une guerre. 
Mais les gens ne connaissent aussi que trop bien les 
antecedents de Saddam Hussein en matiere de violation 
massive des droits de l’homme, et ils savent que, dote 
d’armes de destruction massive, il represente une 
grande menace pour la paix et la securite 

internationales dans la region. 

Depuis que les inspecteurs se sont retires en 
1998, nous n’avons aucune preuve que l’lraq se soit 
debarrasse de ses armes de destruction massive. En 
fait, nous avons des raisons de craindre le contraire. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Comme font rapporte la Commission speciale des 
Nations Unies et la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies, il y a 
encore d'importantes armes qui n'ont pas ete 
comptabilisees, et des questions qui demeurent sans 
reponse, surtout en ce qui a trait aux armes biologiques 
et chimiques et aux missiles. C'est pourquoi le Conseil 
a unanimement decide, dans la resolution 1441 (2002) 
du Conseil de securite de l'ONU, d'accorder a l'lraq 


une derniere chance d'apporter des reponses 
convaincantes a ces questions et, en cooperation avec 
les inspecteurs, de desarmer volontairement, 
activement, et de maniere transparente. 

Certes, nous voyons peut-etre l'amorce de la 
cooperation qui aurait du etre offerte il y a des annees, 
mais cela se fait a la derniere minute, de maniere 
calculee et avec reticence. Comme l'inspecteur en chef 
Blix l'a declare au Conseil le 27 janvier, il est evident 
que Saddam Hussein n'a toujours pas accepte 
pleinement son obligation de desarmer. La recente 
cooperation de Bagdad n'est due qu'a l'intense pression 
internationale, et notamment a la constitution deliberee 
et utile des forces militaires des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni dans la region. 

Le travail des inspecteurs consiste a verifier le 
desarmement de l'lraq et non a chercher partout eux- 
memes des armes de destruction massive. Accorder 
davantage de temps aux inspecteurs, ou meme 
intensifier le processus d'inspection, comme Pont 
suggere certains, pourrait etre utile, mais uniquement si 
l'lraq decide de cooperer pleinement, activement et de 
maniere transparente, et cela, des maintenant. C'est a 
l'lraq de decider. 

Comme Pa dit M. Blix le 14 fevrier, la periode du 
desarmement par les inspections pourrait encore etre 
breve si l'lraq consentait a cooperer. D'aucuns estiment 
qu'il faut dire a l'lraq en termes tres clairs ce qu'il doit 
faire. 11 est simplement imperatif que nous ayons des 
reponses aux questions encore en suspens, surtout en 
ce qui concerne l'elimination des gaz VX, du gaz 
moutarde, ainsi que des bacilles de l'anthrax et du 
botulisme. 

Afin d'enoncer clairement ce que nous attendons 
de l'lraq dans ces delais, nous proposons que le Conseil 
demande expressement aux inspecteurs de presenter 
rapidement la liste des principals taches qui restent 
concernant le desarmement et d'etablir celles pour 
lesquelles la preuve de la conformite de l'lraq est la 
plus urgente. Le Conseil pourrait en meme temps fixer 
une echeance rapprochee pour que l'lraq se conforme a 
ces taches. Le processus fournirait au Conseil la base 
sur laquelle evaluer si l'lraq se conforme a ces taches. 
Plus important encore, cela permettrait au Conseil de 
securite et a la communaute internationale de juger si 
les Iraquiens cooperent quant au fond et non seulement 
en matiere de procedure. 
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Tout le monde comprend ce qu'est le 
desarmement. Le cas de l'Afrique du Sud est souvent 
cite, parce que ce pays a pris la decision de se retirer 
des activites liees aux armes de destruction massive et 
l'a fait avec determination et transparence, et en toute 
loyaute. L'lraq peut decider d'en faire autant. 

La crise ne porte pas que sur les armes de 
destruction massive; elle concerne aussi les personnes, 
particulierement le peuple iraquien, qui a deja subi, 
sous la ferule de Saddam Hussein, deux guerres et une 
decennie de sanctions. La situation humanitaire dans ce 
pays est deja grave. Soixante pour cent de la 
population depend, pour son alimentation, du 
programme « petrole contre nourriture ». Les enfants et 
les personnes agees sont particulierement vulnerables, 
et il faut les proteger. Depuis des annees, les Etats 
Membres demandent aux organismes humanitaires de 
se tenir prets a une eventuelle crise. Le Canada 
applaudit les efforts que deploient les institutions du 
systeme des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales dans le domaine de la planification 
d'urgence. II est particulierement important qu'ils le 
fassent. 

Le Gouvernement canadien demande instamment 
a tous les membres du Conseil de garder le bien-etre du 
peuple iraquien au coeur de leurs deliberations. 
Comme l'a declare le Premier Ministre Chretien a 
Chicago, le 13 fevrier, le monde entier espere que 
Saddam Hussein agira, meme a cette heure tardive, en 
respectant le desir de la communaute internationale. Et 
en obeissant aux resolutions successives de l’ONU, y 
compris la resolution 1441 (2002) (2002), Saddam 
Hussein peut epargner d'autres souffrances a son 
peuple. 

Le Gouvernement et le peuple canadiens veulent 
un reglement pacifique de cette crise. Et nous croyons 
qu'un tel reglement est encore possible. Le monde 
demande au Conseil de n'epargner aucun effort pour 
trouver un terrain d'entente. La division aurait de 
profondes consequences pour la paix et la securite 
regionales et internationales, ainsi que pour Tautorite 
du Conseil et le credit de l’ONU elle-meme. 

Les institutions multilaterales sont essentielles a 
la gestion de notre monde de plus en plus integre. II 
faut qu’aux yeux du monde que les Nations Unies 
sortent de cette crise grandies et non diminuees. L’lraq 
n’est que le tout dernier defi lance a notre paix et a 
notre securite communes; il y en aura certainement 


d’autres, le moindre n’etant pas celui du terrorisme 
international. Le renforcement des Nations Unies 
profitera a tous, grands et petits. 

Le Gouvernement et la population du Canada 
sont tout a fait prets a accepter le jugement des 
inspecteurs et les decisions du Conseil. Et le Canada 
assumera ses responsabilites en consequence. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Georgie, a qui je donne la parole. 

M. Adamia (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous exprimer, Monsieur le President, la 
gratitude de ma delegation pour avoir convoque la 
presente seance a un moment tres important pour le 
Conseil de securite et pour l’ensemble de la 
communaute internationale. 

La possession illegale d’armes de destruction 
massive, le terrorisme et le separatisme agressif, 
souvent solidaires, represented des menaces pour les 
fondements memes du systeme international. Dans ce 
contexte, c’est la faqon dont le Conseil de securite 
s’acquitte de sa responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite internationales qui est mise a une 
epreuve critique. 

Nous avons tire des enseignements importants de 
notre experience tragique des conflits qui ont ravage 
sans cesse l’Abkhazie et la region georgienne de 
Tskhinvali. Avant toute chose, nous avons appris a 
mieux apprecier la valeur de la paix; en meme temps, 
nous avons appris qu’il faut toujours payer un lourd 
tribut quand la communaute internationale n’est pas en 
mesure d’agir de concert et de faqon resolue dans des 
situations ayant une incidence sur la paix et la securite 
internationales. 

Il faut toujours donner une chance a la paix et 
c’est manifestement ce que propose en substance a 
l’lraq la resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. 
En meme temps, toutefois, nous ne pouvons nous 
permettre de rester inactifs alors que l’lraq continue de 
detenir des armes de destruction massive qui 
represented une menace a la paix et a la securite 
internationales. Le regime iraqien n’a pas satisfait aux 
exigences importantes de la resolution 1441 (2002): 
une declaration a jour, exacte et complete et une 
cooperation volontaire, inconditionnelle et active avec 
la Commission de controle, de verification et 
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d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 

Nous voudrions done nous associer aux 
delegations qui demandent au Conseil de securite de 
s’acquitter de ses responsabilites et de prendre des 
mesures efficaces afin d’assurer le respect immediat 
par l’lraq de ses obligations. Nul ne doit etre autorise a 
manquer aux obligations qui decoulent des resolutions 
contraignantes du Conseil de securite, moins encore si 
ces violations mettent en peril la paix et la securite 
internationales. Pour quiconque y manque, les 
consequences appropriees doivent etre imminentes. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Liban a qui je donne la 
parole. 

M. Diab (Liban) (parle en arabe ): Le Conseil de 
securite se reunit a un moment decisif et lourd de 
consequences. Les semaines - en fait, les jours - a 
venir seront d’une importance cruciale pour definir la 
marche a suivre et decider ce qu’il adviendra de la paix 
et de la securite dans notre region arabe. La securite, 
l’integrite, la fierte, la dignite et le bien-etre de ses 
populations revetent pour nous la plus haute 
importance. 

Le debat du Conseil de securite a montre la 
valeur du travail realise par les inspecteurs de l’ONU. 
Les rapports des inspecteurs n’ont fourni aucune 
preuve de la presence d’armes de destruction massive 
en Iraq. Des lors, toute partie de bonne foi ne peut 
qu’accepter de donner aux inspecteurs de l’ONU le 
temps suffisant pour s’acquitter de leur mandat au titre 
de la resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. 
L’achevement de ce processus est la seule option viable 
qui est conforme a la Charte des Nations Unies et aux 
prescriptions imperatives du droit international, et 
contraste nettement avec la marche a la guerre. En fait, 
l’ecrasante majorite des Etats Membres plaident pour 
un reglement pacifique de la crise. 

Par le passe, l’lraq s’est montre dispose a 
satisfaire aux demandes de la communaute 
internationale et a permettre le retour des inspecteurs 
de l’ONU. Les recents exposes de M. ElBaradei et de 
M. Blix ont montre des progres nets dans le processus 
d’inspection sur de nombreux fronts, grace a la 
cooperation de l’lraq avec les inspecteurs. Je voudrais 
donner une liste non exhaustive de faits, a titre 
d’exemple : la documentation additionnelle fournie par 
l’lraq les 8 et 9 fevrier; la creation par l’lraq de deux 


commissions chargees de detecter des matieres et 
armements interdits et de fournir les documents faisant 
etat de leur liquidation; l’acceptation par l’lraq 
d’entretiens prives avec des scientifiques et des 
techniciens iraquiens et la presentation de listes 
supplementaires de personnel de ces categories; 
l’acceptation par l’lraq des vols effectues par des 
avions de surveillance U-2 et autres aeronefs au-dessus 
de son territoire; et la promulgation par l’lraq d’un 
decret legislatif interdisant 1’importation et la 
fabrication d’armes de destruction massive, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Tout en reconnaissant la cooperation de l’lraq 
avec les inspecteurs internationaux, nous l’exhortons 
neanmoins a cooperer activement et a contribuer au 
renforcement de la confiance mutuelle afin que les 
inspecteurs puissent s’acquitter de leur mandat au nom 
du Conseil de securite. A l’evidence, la poursuite de la 
cooperation active de l’lraq permettra, comme l’a dit 
M. ElBaradei, d’obtenir les garanties de haut niveau 
exigees par le Conseil de securite. 

Nous ne pouvons que noter avec un profond 
regret l’application de normes inegales, en particulier 
pour ce qui est du controle et du desarmement d’lsrael 
qui possede des armes de destruction massive 

nucleaires, chimiques et biologiques, que ce pays 
refuse de soumettre a tout systeme d’inspections. Nous 
demandons done au Conseil de securite d’assurer 
l’elimination des armes de destruction massive 

israeliennes, qui represented une grave menace pour le 
systeme de securite collective arabe et pour la paix et 
la securite internationales. Leur elimination preluderait 
a une conversion de l’ensemble du Moyen-Orient en 
une zone exempte d’armes nucleaires et d’armes de 
destruction massive, comme le prevoit la resolution 
687 (1991) du Conseil de securite. 

A cet egard, nous etions encourages par les 
paroles de M. ElBaradei qui a affirme, lors de son 
expose de vendredi dernier, l’existence d’un systeme 
de verification intrusif de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) permettant a l’AIEA de 
verifier l’existence ou l’inexistence d’un programme 
d’armement nucleaire dans un Etat donne serait 
possible meme en l’absence de la pleine cooperation de 
l’Etat concerne. 

Le Sommet arabe de Beyrouth, en mars dernier, a 
contribue au retablissement de la confiance entre l’lraq 
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et le Kowei't. A ce Sommet, la Republique iraquienne a 
donne des assurances de son engagement de respecter 
l’independance, la souverainete, la securite, l’integrite 
territoriale et 1’unite du Kowei't en evitant toute action 
comparable a celle menee lors des evenements de 
1990. Ces declarations ont ete accueillies 
chaleureusement au niveau international et ont 
constitue un premier pas vers la cooperation de l’lraq 
au reglement rapide et definitif de la question des 
prisonniers koweitiens et a la restitution des biens 
kowe'itiens, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Prevenir la guerre contre l’lraq ne signifie pas 
naturellement maintenir le statu quo, s’agissant de la 
situation avec le Kowei't. Au contraire, nous devons 
nous engager a rendre vie aux resolutions adoptees au 
Sommet de Beyrouth, sous tous leurs aspects, de faqon 
qu’une solution globale puisse etre trouvee entre ces 
deux Etats, dont nous souhaitons preserver la 
souverainete et l’integrite territoriale, ainsi que le bien- 
etre de leurs populations. 

Le declenchement unilateral de la guerre contre 
l’lraq serait une entorse aux resolutions de l’ONU, une 
violation de la legalite internationale et sonnerait le 
glas de l’ordre mondial actuel, qui a assure la paix et la 
securite internationales depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Les consequences d’une telle guerre ne se 
limiteraient pas a la population et au territoire 
iraquiens. Bien au contraire, elles s’etendraient sur les 
plans politique, economique, social et humanitaire a 
tous les Etats arabes, qui ont continue de souffrir du 
fait des guerres decoulant de l’occupation israelienne 
des territoires arabes et des politiques racistes menees 
par Israel contre le peuple palestinien. 

La Charte des Nations Unies est la ligne de 
demarcation entre la guerre et la paix. Le Secretaire 
general nous a toujours rappele la necessity de s’en 
inspirer pour trouver des solutions a un conflit. 
Lorsque le Conseil de securite prendra une initiative, il 
devra obeir a la volonte de la majorite des Etats 
Membres conformement aux objectifs et principes de la 
Charte en vue de maintenir la paix et la securite 
internationales et d’eviter la guerre et son cortege de 
tragedies potentielles. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Serbie-et-Montenegro, a qui je donne la parole. 


Mme Nincic (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
anglais ) : La Serbie-et-Montenegro suit la crise 
iraquienne avec beaucoup d’attention et d’inquietude, 
consciente que celle-ci remet en question la paix et la 
securite internationales. Cette crise risque d’avoir des 
consequences graves non seulement pour le Proche- 
Orient, mais egalement pour l’ordre international dans 
son ensemble. 

L’lraq doit respecter pleinement et sans ambigui'te 
toutes les dispositions des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment la resolution 1441 
(2002). Cette resolution, qui a permis au regime 
iraquien de s’acquitter de ses obligations 
internationales telles qu’elles ont ete determinees par 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi que le retour 
des inspecteurs, sont un test pour le regime et lui 
donnent egalement la chance de prouver a la 
communaute internationale qu’il entend resoudre la 
crise. 11 appartient au regime iraquien de saisir cette 
occasion et de mettre un terme a la crise en cooperant 
pleinement avec les inspecteurs internationaux et en 
procedant a son desarmement comme l’exige le 
Conseil de securite, faute de quoi le regime iraquien 
devra faire face a toutes les consequences qui y sont 
liees. 

La Serbie-et-Montenegro appuie pleinement la 
resolution 1441 (2002) et les travaux de la Commission 
de controle, verification et inspection des Nations 
Unies (COVOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Elle a suivi les rapports de 
la COCOVINU et de l’AIEA avec la plus grande 
attention et considere que le Conseil de securite doit 
examiner et evaluer la mesure dans laquelle l’lraq 
coopere, et cela de maniere permanente. 

Sans aucun doute, il faut tout mettre en oeuvre 
pour preserver la paix et la securite internationale, pour 
renforcer le processus de non-proliferation des armes 
de destruction massive et obtenir la pleine cooperation 
de l’lraq avec l’Organisation des Nations Unies. Une 
telle cooperation signifie que les autorites iraquiennes 
doivent immediatement permettre aux inspecteurs de 
jouir d’un acces sans entrave a toutes les informations, 
tous les documents, sites et personnes. La Serbie-et- 
Montenegro considere que l’lraq doit immediatement 
proceder a un desarmement global et verifiable et 
donner des preuves credibles attestant que ce 
desarmement a eu lieu. C’est la seule voie vers une 
solution pacifique de la crise, a laquelle nous aspirons 
tous. 
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Le Conseil de securite est investi d’une grande 
responsabilite puisque, au titre de la Charte, le 
maintien de la paix et de la securite internationales lui 
incombe principalement. Cela vaut particulierement 
pour sa responsabilite de veiller a l’application de 
toutes ses resolutions et de prendre les mesures 
appropriees si elles ne sont pas appliquees. Le Conseil 
doit done demeurer saisi de la situation en Iraq et 
deployer tous les efforts possibles, conformement a la 
Charte, pour faire respecter la resolution 1441 (2002) 
par l’lraq. L’autorite du Conseil de securite ne doit pas 
etre remise en question et la patience de la 
communaute internationale ne doit pas etre mise a 
l’epreuve. 

Partageant la profonde inquietude qui regne dans 
le monde s’agissant de la crise en Iraq et convaincue 
que l’unite de la communaute internationale est 
indispensable dans la situation actuelle, la Serbie-et- 
Montenegro s’engage a appuyer pleinement toutes les 
decisions du Conseil de securite et a contribuer 
notamment aux efforts visant a 1’application de la 
resolution 1441 (2002). 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Lettonie, a qui je donne la parole. 

M. Jegermanis (Lettonie) (parle en anglais) : La 
Lettonie s’est alignee sur les conclusions du Conseil 
europeen du 17 fevrier. Toutefois, il me semble 
necessaire d’exprimer nos vues sur cette question 
cruciale. 

La Lettonie remercie M. Blix et M. ElBaradei de 
leurs rapports et exprime sa reconnaissance aux 
equipes d’inspection pour le travail qu’elles realisent 
en Iraq. 

La Lettonie a repete a de nombreuses reprises que 
l’lraq devait pleinement se conformer a ses obligations 
internationales et se debarrasser immediatement de ses 
armes de destruction massive, qui constituent une 
menace manifeste pour la paix et la securite mondiales. 

Ces 12 dernieres annees, le Conseil de securite a, 
a maintes reprises, exige le desarmement de l’lraq en 
17 resolutions qui ne sont pas parvenues a decourager 
l’lraq de mettre au point des armes de destruction 
massive. La resolution 1441 (2002) donne a l’lraq une 
derniere chance d’honorer ses engagements precedents 
et proceder a son desarmement. L’lraq demeure en 


violation patente des obligations qui decoulent de cette 
resolution. 

II incombe a l’lraq de prouver que le 
desarmement a lieu. La tache des inspecteurs n’est pas 
de jouer a cache-cache avec les autorites iraquiennes; 
les inspecteurs sont la pour prendre acte du 
desarmement. La Lettonie invite instamment l’lraq a 
saisir la derniere chance que represente la resolution 
1441 (2002). La responsabilite du maintien de la paix 
incombe de toute evidence a l’lraq. 

Comme l’affirme le Conseil europeen dans ses 
conclusions, l’unite de la communaute internationale, 
appuyee par la force militaire, a lentement fait evoluer 
l’lraq vers une cooperation accrue. Ces deux elements 
continuent d’etre les outils indispensables du reglement 
de la crise. 

La Lettonie considere que la force est le dernier 
recours. Toutefois, il incombe au regime iraquien de 
mettre fin a la crise en se conformant aux exigences du 
Conseil de securite, ce qui exige un changement 
d’attitude immediat de la part des autorites iraquiennes. 
Si tel n’etait pas le cas, seul l’lraq sera responsable des 
graves consequences qui s’ensuivraient. 

La Lettonie restera aux cotes de ses allies de la 
communaute internationale, laquelle tente de faire face 
a la menace que represente l’lraq pour la paix et la 
securite mondiale. La credibilite de l’Organisation des 
Nations Unies, et en particulier celle du Conseil de 
securite, sont en jeu et la Lettonie lance un appel au 
Conseil de securite afin que celui-ci prenne les mesures 
necessaires et appropriees face a la menace persistante 
que fait peser l’lraq sur la paix et la securite 
internationales. N’oublions pas que Saddam Hussein 
est le seul beneficiaire de la discorde au sein du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Zimbabwe, a qui je donne la parole. 

M. Muchetwa (Zimbabwe) (parle en anglais) : 
Ma delegation adresse ses sinceres condoleances aux 
peuples de la Republique de Coree et des Etats-Unis 
pour la perte de vies humaines survenue il y a quelques 
jours dans leurs pays. 

Je tiens a associer ma delegation a la position 
officielle adoptee par l’Union africaine, qui est d’avis 
qu’une action militaire unilateral contre l’lraq aurait 
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un effet negatif sur la stabilite et le developpement de 
l’Afrique. 

Ces dernieres semaines, ce Conseil a ete temoin 
d’une attaque en regie contre le principe du 
multilateralisme par une coalition de circonstance 
determinee et impatiente, qui estime que la force 
confere le droit. Le role et l’importance de 
l’Organisation des Nations Unies ne peuvent pas etre 
surestimes en ce qui concerne le reglement des 
differends et la preservation de la paix et de la securite. 
Meme l’ancien Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Henry 
Kissinger, un Republicain, a souscrit a cette vue : 

« II ne fait aucun doute que toute une serie 
d’activites de l’Organisation des Nations Unies 
sont indispensables. Les sessions annuelles de 
l’Assemblee generale sont les seules instances 
permettant la rencontre de personnes qui ne 
partagent pas les memes vues. II y a eu de 
multiples occasions ou des negociations ont ete 
menees a bien et ou le mecanisme mis en place 
par l’Organisation des Nations Unies pour 
observer le respect de 1’accord serait tres 
difficile, voire impossible a remplacer ». 

Le cadre fourni par l’ONU et l’insistance que met 
l’Organisation sur la cooperation font echo a 
l’observation d’un ancien Vice-Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, Strobe Talbott, pour lequel : 

« d’une certaine maniere et a un degre inegale 
dans l’histoire des grandes puissances, les Etats- 
Unis definissent leur force - et, de fait, leur 
grandeur - non pas en fonction de leur capacite 
d’etablir et maintenir leur domination sur les 
autres, mais en fonction de leur capacite de 
travailler avec les autres dans l’interet de la 
communaute internationale tout entiere. La 
politique etrangere americaine cherche 
consciemment a faire progresser les valeurs 
universelles ». 

Ces jugements de Henry Kissinger et de Strobe 
Talbott ne sont pas les divagations de deux vieillards 
faisant assaut d’eloquence dans un concours oratoire. 
Ces declarations d’eminents hauts fonctionnaires des 
Etats-Unis ont bien saisi T essence du multilateralisme. 
Je les ai ressortis des annales de l’histoire pour nous 
rafraichir la memoire - au cas ou nous aurions ete 
tentes d’oublier. 


L’Allemagne nous a rappele que le regime des 
sanctions impose a l’lraq pour l’encourager a respecter 
ses obligations en matiere de desarmement a contribue 
plus efficacement a debarrasser l’lraq de ses armes de 
destruction massive que la guerre du Golfe elle-meme. 
J’ajouterai que le regime des sanctions a ete rendu 
possible par la cooperation. II est vrai qu’un Etat 
Membre peut prendre, seul ou collectivement, des 
mesures de legitime defense, y compris en dehors de 
l’ONU, mais, comme on l’a vu dans le cas de l’lraq, 
l’autorite du Conseil de securite a aide la politique des 
Etats-Unis en lui ajoutant le mordant des sanctions 
economiques, en lui fournissant la large protection de 
son egide politique et en autorisant les controles sur le 
territoire d’un Etat etranger. 

Le Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA), M. ElBaradei, a declare 
au Conseil dans son expose du 14 fevrier 2003 que 
l’Agence pouvait s’acquitter de son mandat sans la 
cooperation iraquienne. Cela devrait faire taire les 
preoccupations de ceux qui voudraient nous faire croire 
le contraire. 

Ma delegation ne veut pas dire que l’lraq ne doit 
pas cooperer avec les inspecteurs, mais nous devrions 
murement reflector au proverbe arabe entendu de la 
bouche du Representant permanent de l’lraq, dans cette 
salle la semaine derniere : « une main vide n’a rien a 
donner » ( S/PV.4707, p.33). M. Blix et M. ElBaradei 
nous ont affirme qu’ils n’avaient trouve aucune preuve 
tendant a montrer que l’lraq avait redemarre son 
programme d’armes de destruction massive, et nous 
devons nous en tenir a leurs conclusions. 

11 est du devoir imperieux du Conseil de securite 
d’appuyer les inspecteurs, dont le mandat, soit dit en 
passant, n’est pas de trouver des manquements mais de 
verifier le desarmement de l’lraq. 

Les affirmations faites par la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies et l’AIEA qu’elles n’ont pas trouve chez l’lraq 
de violation substantielle de la resolution 1441 (2002) 
et que Bagdad cherche volontairement a appuyer le 
travail des inspecteurs en encourageant ses chercheurs 
a accepter des entretiens prives avec les inspecteurs et 
en autorisant des vols de reconnaissance est a saluer et 
devraient etre encouragees. 

J’etais present au Conseil de securite vendredi 
dernier et j’ai entendu le tonnerre d’applaudissement 
qui a salue la declaration de la France. Je voudrais 
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saisir cette occasion pour associer ma delegation au 
role moteur pris par la France afin de ramener le 
Conseil de securite a son role central de maintien de la 
paix et de la securite mondiale. Les propositions 
fran 9 aises et les offres faites par d’autres Etats 
membres du Conseil pour aider au processus de 
desarmement de l’lraq sont a marquer d’une pierre 
blanche dans ce processus. 

Rappelons que la resolution 1441 (2002) porte 
sur le desarmement de l’lraq et n’a rien a voir avec un 
changement de regime. La resolution 1441 (2002) reste 
une lueur d’espoir et la seule feuille de route legitime 
pour la verification du desarmement de l’lraq. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est l’Observateur permanent du Saint-Siege. Je 
lui donne la parole. 

Mgr Martino (Saint-Siege) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
me donner cette occasion d’exprimer la profonde 
preoccupation du Saint-Siege au sujet de la question 
iraquienne dans cette salle du Conseil de securite ou 
l’on examine les questions relatives a la paix et a la 
securite internationales pour preserver le monde du 
fleau de la guerre. J’ai le plaisir de rappeler a cette 
occasion l’entretien fructueux qu’a eu le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, avec S. S. le pape Jean-Paul II 
hier soir au Vatican. 

Depuis le debut, le Saint-Siege a toujours 
reconnu le role irrempla 9 able de la communaute 
internationale dans le reglement de la question du 
respect par l’lraq des dispositions des resolutions de 
l’ONU. 

A cet egard, le Saint-Siege est conscient de la 
legitimite de la preoccupation de la communaute 
internationale et de la justesse et de l’urgence de la 
cause qu’elle defend : le desarmement des arsenaux de 
destruction massive, menace qui fait surface non 
seulement dans cette region, mais malheureusement 
aussi dans d’autres parties du monde. Le Saint-Siege 
est convaincu que nous devons tout faire pour tirer 
force de l’abondance d’outils d’action pacifique que 
nous offre le droit international; recourir a la force ne 
serait pas juste. Aux graves consequences que celle-ci 
comporte pour une population civile qui n’a deja ete 
que trop longtemps eprouvee s’ajoutent la sombre 
perspective de tensions et d’un conflit entre peuples et 
cultures et la regrettable reapparition de la guerre 
comme moyen de regler des situations intenables. 


Le Saint-Siege suit etroitement revolution de la 
situation sur le terrain et exprime son appui aux efforts 
deployes par la communaute internationale pour regler 
la crise dans le cadre de la legalite internationale. Dans 
cette optique, S. S. le pape Jean-Paul II a recemment 
envoye a Bagdad un emissaire special, qui a rencontre 
le President Saddam Hussein et lui a transmis un 
message du pape, dans lequel il est souligne, entre 
autres, qu’il est necessaire de prendre des engagements 
concrets en fidele conformite avec les resolutions 
pertinentes de l’ONU. Un message similaire a 
egalement ete transmis a M. Tareq Aziz, le Vice- 
Premier Ministre iraquien, qui a rendu visite au pape le 
14 fevrier dernier. En outre, considerant les retombees 
devastatrices d’une eventuelle intervention militaire, 
l’emissaire special du pape en a appele a la conscience 
de tous ceux qui auront un role a jouer dans l’evolution 
de la crise au cours des prochains jours car, en fin de 
compte, c’est cette conscience qui aura le dernier mot, 
elle qui est plus forte que toutes les strategies, que 
toutes les ideologies et que toutes les religions. 

Le Saint-Siege est convaincu que meme si le 
processus d’inspection semble quelque peu lent, il reste 
tout de meme une voie efficace qui pourrait deboucher 
sur un consensus, lequel, s’il etait generalement 
partage par les nations, empecherait tout gouvernement 
de choisir une autre voie sans risquer d’etre isole sur le 
plan international. Le Saint-Siege considere par 
consequent qu’il s’agit egalement de la voie appropriee 
vers une resolution commune et honorable du 
probleme, et, par la, vers le fondement possible d’une 
paix reelle et durable. 

La guerre n’est jamais une option comme les 
autres pour le reglement des differends entre nations. 
Comme nous le rappellent la Charte des Nations Unies 
et le droit international lui-meme, on ne peut pas 
decider la guerre, meme si c’est pour assurer le bien 
commun, a moins que ce soit en tout dernier recours, 
en respectant des conditions tres rigoureuses et sans en 
ignorer les consequences pour la population civile 
pendant les interventions militaires et apres. 

Sur le dossier iraquien, la vaste majorite de la 
communaute internationale appelle de ses voeux un 
reglement diplomatique du differend et demande que 
toutes les voies d’un reglement pacifique soient 
explorees. Cet appel ne saurait etre ignore. Le Saint- 
Siege encourage les parties concernees a poursuivre un 
dialogue susceptible d’apporter des solutions et 
d’empecher une guerre eventuelle et exhorte la 
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communaute internationale a assumer ses 
responsabilites lorsqu’il s’agira de traiter de tout 
manquement de la part de l’lraq. 

Avant de terminer ma declaration, je voudrais 
reprendre dans cette salle de paix les paroles d’espoir 
qui ont ete prononcees par l’emissaire special de 
Jean-Paul II en Iraq : « La paix est encore possible en 
Iraq et pour l’lraq. Le plus petit pas qui sera fait au 
cours des prochains jours representera un grand bond 
vers la paix ». 

Le President (parle en anglais) : Le 

Representant permanent de l’lraq voudrait faire une 
breve declaration. Je lui donne la parole. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, par votre entremise, je voudrais exprimer 
notre reconnaissance aux delegations, c’est-a-dire a la 
vaste majorite des delegations, qui ont manifesto leur 
preoccupation a l’egard de la crise iraquienne, qui se 
sont fait les avocats de la paix et se sont opposes a la 
guerre. Le fait qu’elles se fassent les avocats de la paix 
signifie qu’elles sont tres attachees aux nobles 
principes pour lesquels cette Organisation a ete creee, a 
savoir preserver le monde du fleau de la guerre et 
maintenir la paix et la securite internationales par les 
moyens pacifiques. 

En meme temps, je comprends les Etats qui ont 
pris position en faveur de la position extreme du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis, pour des raisons que 
nous connaissons et qu’ils connaissent. Je me 
contenterai de demander a ces pays de reflechir a la 
question avec serieux et de ne pas prendre de decisions 
hatives, car les questions de guerre et de paix 
impliquent une grande responsabilite morale et 
historique. Un examen attend!’ du probleme signifie 
comprendre ce que fait l’lraq et ce que font les 
inspecteurs internationaux. En meme temps, cela 
signifie proceder a une evaluation precise de la 
veritable position des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

Mais ce que je n’arrive pas a comprendre, c’est le 
type de langage utilise par certains orateurs, qui n’est 
pas souvent entendu au sein d’un organe aussi respecte 
que le Conseil de securite. Ils ont recouru a des termes 
pejoratifs auxquels je ne reviendrai pas en details. Je 
voudrais neanmoins dire ce qui suit. 

Premierement, il n’y a pas d’armes de destruction 
massive en Iraq. Deuxiemement, l’lraq continuera de 
cooperer de faqon constructive et fructueuse avec les 


inspecteurs et mettra tout en oeuvre a cette fin. Je 
voudrais rassurer ceux qui ont demande a l’lraq de 
cooperer, en leur disant que notre pays est determine a 
le faire tant sur le fond que sur la forme, afin de mettre 
fin a toute allegation selon laquelle il detient des armes 
de destruction massive. 

Je voudrais egalement dire qu’il n’y a pas de 
problemes serieux dans nos relations avec les 
inspecteurs. Cependant, certaines questions subsistent, 
concernant le desarmement. Ce qu’on demande a 
l’lraq, ce n’est pas de remettre les armes de destruction 
massive, mais d’autres documents et preuves attestant 
qu’il ne dispose pas d’armes de destruction massive. 
C’est exactement ce que fait l’lraq. Nous sommes 
persuades que personne ne trouvera d’armes de 
destruction massive en Iraq, car il n’y en a pas. 
Cependant, d’aucuns souhaitent exploiter cette 
question du desarmement. J’appelle ceux qui se sont 
rallies a la position des Etats-Unis et qui ont appuye le 
recours a la force a examiner les rapports de l’ONU et 
a en tenir compte pour faire le point sur ces questions 
en suspens; elles ne concernent pas les armes de 
destruction massive mais les documents et les preuves. 
C’est ce a quoi s’emploie l’lraq en deployant tous les 
efforts a cette fin. 

L’lraq a done bien donne son aval a tout ce qui a 
ete decrit par la grande majorite de ceux qui sont 
intervenus au nom de la communaute internationale. 
L’lraq a ouvert toutes les portes qu’il pouvait ouvrir et 
a autorise tout ce qu’il pouvait autoriser. Les 
inspecteurs n’ont plus qu’a accomplir leur travail de 
faqon ciblee et objective, loin des pressions que font 
sur eux les medias ou directement les Etats-Unis 
d’Amerique et le Royaume-Uni. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de 
securite a Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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